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TRIBUNAL MILITAIRE INTERNATIONAL 


AUDIENCE DU MERCREDI 20 JUIN, ouverte à 10 heures 


sous la résidence de Lord Justice LAWRENCE 


LE PRESIDENT. =- J'ai une communication à faire. 


Frerièrement, un supplément de témoignages ser: 


entendu ultérieurement, 


Deuxièmement, des interrogatoires et autres docu- 
ments reçus entre temps seront soumis au moment de leur récen- 
tion. 

Troisièmement, des témoignages et documents reçus 
à une date ultérieure seront examinés par le Tribunal jusqu'à 


la fin du procès. 


Q. - Vous nous avez parlé hier de la msind'oeuvre 
envoyée en Allemagne, je vous rie maintenant de vien vouloir 
traiter de l'utilisation de cette main d'oeuvre dans les entre- 
prises, 

Dans vos déclarations du 18 octobre 1945, vous 
avez dit, premièrement que Sauckel vous aurait demandé de la nou 


velle main d'oeuvre, deuxièmement que vous auriez su que cette 


main d'oeuvre comprenåreit des ouvriers étrangers, troisiëèmement, 
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que vous auriez su que ces ouvriers étaient envoyés en Allemagne 


contre leur volonté. 
Que pouvez-vous nous dire à ce sujet ? 


R. - ( SPEER ) Cette déclaration volontaire est 
parfaitement exacte. Pendant la guerre, j'éteis reconnaissant 
à Sauckel pour toute la main d'oeuvre qu'il pouvait m'envoyer. 
Bien souvent, je l'ai rendu resrcnsable des suites d'un manque 
de main d'oeuvre qui empêchait d'atteindre les buts qu'il se pro- 
posait. J'ai toujours tenu grand compte des résultats obtenus 


grâce à la main d'oeuvre qu'il me procurait. 


Q» - Dans vos déclarations du 18 octobre 1945, qusar 
è nouveau vous parlez de main d'oeuvre, entendez-vous l'ensemble 
de la main d'oeuvr® comprenant Allemands et étrangers des pays 


occupés, anis ou neutres ainsi que les prisonniers de guerre ? 


R. = Oui. A partir du milieu de l'année 1943, j'ai 
eu des différents avec Sauckel au sujet de la poli tique de pro- 


duction et de l'insuffisance des réserves de main d'oeuvre alle- 


mande. Mais, ceci n'a rien à voir avec la position de 5 uckel 


dans la question de la main d'oeuvre, 


Q.. - Quel est le pourcentage de main d'oeuvre obte- 


nue à la suite de vos exigences adressées à Sauckel ? 


B.- Vous voulez dire : la main d'oeuvre totale qui 
m'a été attribuée ? Jusqu'en août 1944 - c'est à dire jusqu'à l'é- 
poque où l'on m'a chargé du réarmement de l'atiation - je dispo- 
sais d'environ 30 à 40 % de toute la main d'oeuvre. Elle compre- 
nait pour la plus grande part des Allemands. Lorsqu'en août 1944 
je fus chargé du réarmement de l'aviation, je n'avais plus de 
grands besoins de main d'oeuvre étant donné que, par suite des 


bombardements aériens les transports éteient difficiles, ce qui 
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arrêtait le réarmement. 


Q. - Vos besoins en main d'oeuvre étaient-i1s ex- 


trêmement élevés ? 


R. - Non. L'armement et la production tombant SOUS 
la dépendance de la quantité de main d'oeuvre tombaient égale- 


ment sous celle des quantités de matières rrenières. 


Q. - En sorme, VOS besoins étaient linités par la 


quantité de matières prerières nises à votre disvosition ? 


R. - La question des matières premières tenait une 


place très importante dans les besoins de main d'oeuvre. 


Q. = Vous avez atteint un chiffre considéreble 
au réarmement. Dans ce développement, la main d'oeuvre, ou plu- 
tôt vos besoins en main d'oeuvre ont-ils augmenté dans la même 
proportion ? 

R. - Non. La production à partir de 1942 et jus- 
qu'en 1944 fut doublée en ce qui concernait les armes, quihtu- 
plée pour les chars et sextuplée pour les munitions. Par contre, 
le nonbre d'ouvriers travaillant dans l'ermement n'a augmenté 
que de 30 #. Ce n'est pas non Plus en faisant travailler deven- 
tage et plus longtemps les ouvriers que ce résultat fut atteint; 
C'est plutôt le fait de l'amélioration des méthodes de fabrica- 


tion et d'organisation. 


Q. - Qu'entendez-vous par l'expression : produc- 


tion de guerre " ? 


R. - dette exrressibn de production de guerre que 
l'on a souvent employée ici n'est pas autre chose que la rroduc- 


tion normale. Elle comprend tout ce qui, au point de vue indus- 


triel ou conmercial peut être fait, même au point de vue de la 


population civiles 
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Q. =- Qu'entendsit-on en Allemagne par l'exyres- 
sion " rerent " ? Quel était le cadre de travail dans le sens 


de l'armement ? 


R. - Vous parlez de l'expression " armement " . 


En aucun cas elle ne se limitait à l'armement Sxxxmuamxeæ tél 


qu'il avait été compris par l'accord de Genève. L'expression 


moderne d'" armements " s'étend beaucoup plus loin, elle Com- 
prend un rayon d'action infiniment plus répandu. Chez nous, le 
mot earuenent ne désignait pas absolument une entreprise d'ar- 
menent. Nous vouliohs simplement dire que l'entreprise d'arme- 
ment était sous les ordres du Ministère de l'Armement, qu'elle 
était organisé par lui. Ceci comprenait par exemple le fait de 
se procurer de l'acier des forges, la fabrication de l'sluri- 
nium, des tissus artificiels, du caoutchouc artificiel, de lai- 
ne artificiel, le fabrication de pièces détachées pour lesquelie 
il n'est pas précisé qu'elles sont utilisées dans l'armement 

( par exemple, roulements à billes, ventilateurs, moteurs ), 

la fabrication de machines-outils, de certains outils, la cons- 
truction de locomotives, de bateaux de commerce, les entreprises 


de textiles, de cuir, de bois. 


D'après le questionnaire qui a été souris au té- 
moin, j'ai fait constater le pourcentage des entreprises d'ar- 
mement allemandes où l'on fabriquait des armes dans le sens de 
la Convention de Genève. Tous mes collaborateurs seront d'accord 
pour reconnaftre que les entreprises d'armement se sont occupées 
dans la proportion de 14 à 20 % de la production d'armes, de 
chars, d'avions, de navire de commerce, en gén Tal de tout ce 
dont avait besoin la Wehrmacht, Le partie principale, en somme 


n'était pas constituée per l'armement dans le sens où l'entendai t 


la Convention de Genève, 


Ls raison de l'extension de notre armement, en 


Allemagne, réside encore dans le fait d'avoir désigné de nom- 
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DR_FLAECHSNER. - Monsieur le Présidđent,ĝañs les 
questionnaires qui n'ont pas encore été présentés au Eri bunal, 
des témoins 5e sont expliqués. Témoin Seuer, sous les questions 
7 rt 10, le témoin Schieber, sous les questions 6 et 9 et le 
témoin Kerrl sous les questions 4 et 7. Ils se sont expliqués 


quant èla limitation du sens appli qué au mot " armement ", 


Q. - Monsieur Speer, pour donner un exempPie : vous 
connaissez l'entreprise Krupp à Essen, dens quelle Proportion 
fabri quai t-elle des objets destinés à l'ermerent - dans le sens 
de l'accord de Genève eoncernant les prisonniers de guerre, c'est 


à dire comm munitions et autres pièces nécessaires pour la guer1 


R. - Précisément, Krupp constitue bien un exemple 
d'une entreprise d'armement ayant limité sa production à cer- 
tains articles nécesssires à le guerre, L'entreprise Kruppé fut 
une de ces entreprises " d'armement " qui s'occupeit le moins 
d'armement dans le pourcentege de sa fabrication. Krupp compre- 
nait des wines, trois ZUREEX grosses usines pour la fabrication 
de l'acier, et - au Prerier plan de la production - lea Construc = 
tion de locomotives, les fabrications Chini ques; c'étaient 1à 
des spécialités de l'entrérrise Krupp. Par contre, lors de cette 
guerre, les spécialités d'armement de Krupp, par exemple la cons- 
truction de matériel de navires de guerre et d'artillerie lourde, 


ne 5e chargea pas de cette fabrication. 


Ce ne fut qu'en 1944 que Krupp, dans la région de 


Breslau installa une grande usine pour la fabrication de canons. 


Jusqu 'àlors, Krupp s'était surtout occupé du nouveau développement 
d'arnes nouvelles, Il en avait chargé d'autres entreprises sous 


forme de licences à elles transri ses, 


En résumé, on peut dire que Krupp a travaillé dans 


une Proportion de 10 à 15 % pour la guerre - dans le sens de la 
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Convention de Genève - bien que cette entreprise eût été con- 
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sidérée conme une entreprise de guerre. 


Q. - Quelle influence aviez-vous, vous et votre 
ministère sur cela , à savoir, sur le fait qu'une entreprise 


occupait du personnel étranger ou du personnel allemand ? 


R. - Mon ministère m'avait sucune influence. Il 
recevait la communication des besoins de main d'oeuvre pour tellg 
ou telle entreprise, sans qu'il soit précisé s'il s':gissait de 
Prisonniers de guerre, d'ouvriers allemands ou de nain d'eeuvre 
étrangère. Le chiffre totale éteit transrds au délégué à la 
main d'oeuvre pour qu'il fasse le nécessaire. Sauckel refuseit 
de recevoir des demandes détaillées. Il avait raison d'ailleurs 
car les formations qui étaient sous ses ordres ne rouvaeint pas 
recevoir d'ordres de lui dans ce sens : savoir dans quelle Pro- 


tortion la main d'oeuvre devait être étrangère ou allemande, 


C'étaient les services s'occupant de la main d'eeu 
vre qui rocuraient la main d'oeuvre aux entreprises sans que 
j'aée à intervenir, c'est à dire que nous n'avions pas d'influenc: 
quand il s'agissait d'attribder à une entreprise quelconque de 
la main d'oeuvre de prisonniers de guerre ou d'ouvriers sllemandi 
Lorsqu'une entreprise demandait de la main d'oeuvre, cn passait 
par mon miristère pour lui donner latotalité mais je n'avais pas 
la moindre idée de la composition de cetie main d'eeuvré et je 
ne savais pas dans quelle proportion les prisonniers de guerre 


étaient utilisés. 


Je savais, bien entendu, que la main d'eovure étran- 


gère fournisssit les usines d'armement ; je donnais mon accord 


là-dessus d'ailleurs, 


DR_FLAECHSNER.- Monsieur le Président, je puis 
peut-être me permettre de faire remarquer au Tribunal que cette 
question a été rosée dons les questions I6 et I7 au témoin Schme] 


te 
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Traitent aussi de cette affaire les questions 10, 11 et 30 et 31 
du questionnaire de Schieber, ainsi que les questions 8 et 9 du 


questionnaire de Kerr]. 


Q. - Monsieur Speer, est-ce que les derardes de 
main -d'oeuvre pour l'armement passaient par le Délégué à la 


Main d'oeuvre ? 


R. =- Elles étaient adressées au différentes bran- 
ches écononi ques ainsi réparties : 11 y avait environ 15 sec- 
teurs qui pouvaient présenter leurs exigences. Je demandais de 
la main d'oeuvre pour la Marine et l'Armée et pour le bâtiment. 
et à partir de septembre 1943, les secteurs chimiques, mines 
et producticrs comlémentairesé En ce qui concernait l'armement 
de l'aviation, il y avait des services spécialisés passent par 


le Ministère de l'Air et qui lui adressaient leurs exigences, 


Q. - Dans son questionnaire, le témoin Schmelte 
a répondu à la question 2 dans ce sens ainsi qu'aux questions 
3 et 5. 

Est-ce que les demandes relatives à la main d'oeu- 

rédi gées 

vre n'étsient pasxkassembikéas dans votre ministère ? 

R. = Non. A partir de mars 1944, j'avais pris le 
Ministère de l'Armement après le Général Thomas de 1'OKW et ce 
service de l'armement se composait des trois parties de la Wehr- 
macht comprenant aussi la question de la main d'oeuvre. Par un 
accord entre Goering et moi il avait bien été convenu que le 
réarmement de l'Aviation était par fai tement indépendent de mes 
services. Cela était nécessaire, étant donné que d'une part cele 
intéreseait le Ministère de la Guerre et que d'autre pərt les dé- 
cisions relatives aux bescine de main d'oeuvre concernai ent le 
Ministre sous l'ordre duquel se placaient les différentes forma- 


tions. 
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Q. - Dans quelle mesure êtes-vous responsable 
de l'utilisation de prisonniers de guerre dasn des entreyri- 
ses d'armerent, ce qui était contraire aux conditions de l'ac- 


cord de Genève ? 


R. - Je n'ai pas eu d'influence pour amxéewæ l'uti- 
lisation des prisonniers de guerre, contr:irerent aux directives 
données par 1l'OKM. Je connaissais ĝe le point de vue de 1'OKW 
selon lequel la Convention de Genève devait être respectéé, Je 
savais également que les conditions n'en étai entpas applicables 
aux prisonniers de guerre russes ni aux internés nili təires. Je 
ne pouvais avoir aucune influence sur la répartition des pri son- 
niers de guerre dens les entreprises indigiduelles, Cette répar- 
tition était assurée par le bureau du Travail et les services 
placés sous ses crdres, ceci en corrélation avec les camps de 
prisonniers. è 

Q. - A ce sujet, je me réfère au questi cnnaire du 


témoin Schmelte, à la question 14, 


Speer, quel était donc votre point de vue vis àvis 
de 1'OKW ? 


R. - L'utilisatinn des prisonniers de guerre était 


une question dont s'occupait la section éconori que ; ceci était 


incorporé dans le système du Wehrkreisbefehlsheber et sous la 


juridiction de l'armée. 


Q. - Le Ministère Public a présenté un affidavit de 
M. Duess, expert en stati tisque américain. C'est le document 2520. 
PS. D'après cet affidavit, les objets destinés à l'armement ont 
été fabriqués entre autre par 400000 prisonniers de guerre ; ces 
chiffres ressortent des statistiques de votre ministère. Qu'en 
pensez-vous ? 

R. - Sur ls base de mon activité de rinistre, je 
Conneis ces chiffres, ils sont exacts, Ces 400.000 trisonniers de 


guerre constituent l'enserble des prisonniers de guerre utilisés 


dans l'industrie de l'armement, Cet affidavit tire de fausses cor- 
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clusions, Il déclare que tes 400.000 prisonniers de guerre é- 
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taient tous chargés de la fabrication de pièces destinées à 
l'armement - et cela đans le sens de l'accord de Genève. Pour 
les prisonniers de guerre trsvaillant dans les industries de 
l'armement et fabriquant des pièces destinées à l'armement, nous 
n'avons jamais établi de statistiques, cbst pourquoi celle-ci 
ne peut pes émaner de mes services. Du reste parni ces 4002000 
prisonniers de guerre, 2 ou 300.000 étaient des internés mi litsi 
res italiens qui tous alors travaillaient dans le cadre de ma 
rroducticn. En somme, cet affidavit n'apporte pas la preuve 

que des prisonniers de guerre auraient été chargés de la fabri- 


cation d'armes de guerre et de matériel de guerre. 


Q. = On a souvent parlé ici du Plan Central. Vou 
en faisiez partie ? Pouvez-vous nous dire comment a été créé 


ce service et quelles étaient vos fonctions ? 


R. =- Lorsqu'en 1942, j'ai pris mon poste, il étai 
absolunent nécessaire de s'occuper de la répartition du matéri 
diverS pour les trois armes de la Wehrmacht ; la direction de 
l'éconovie de guerre devait être garantie. Jusqu'à ce moment 1: 
c'était le Ministère de l'Rconomie qui s'en était occupé ainsi 
que, dans une certaine mesure, l'OKW. Mais, ils ne suffissient 


pes aux exigences de la Wehrmacht. Sur ma orositicn ,en mai 


1942, le Plan Central fut créé par le Délégué au Plan de Quatre 


Abs. Les resvonsables des décisions prises étaient Milch, Koerne 
et moi-même; la décision cormune fut toujours atteinte sans dif- 
ficultés. Il est bien évident qu'étant donné le poste que j'occt 
pais, j'étais le plus compétent et j'avais la prérondérence dans 


le Plan Central. 


Les tâches du Plan Central étaient clairement défi- 


nies et avaient été présentées à Goering. Le décret ne prévoyait 
pas les exigences de la main d'oeuvre ni la question de sa réper- 


tition. Malgré ce que disent les documents qu'on a présentés ici 
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tout ce qui était relatif à la main d'oeuvre ne fut pas tou- 
jours le travail du Plan Central. J'ai tenté d'obtenir une 
décision de cette institution sur la questi :n de la main d'oeu- 
vre étant donné que cela constituait un point extrêmement imror- 
tant pour l'ensemble de l'économie ; Sauckel s'y oppose sous le 


prétexte que c'était là son affaires 


Q. - Je me réfère ici su décret de Goering au sus- 
jet de l'incorporation de ce Plan Centrsl dens le Plan de Quatre 
Anse Il a été publié le 25 avril 1942 et il porte le n° 42, C'est 


la pièce 7. C'est à la Page 17 du livre de documents bri tanni que 


LE FRESIDENT. =- Un instant, Quel numéro indi queg- 


vous?$ur le documenté est indiqué Speer-f° 142, 


DR _FLACHSNER. = Non, ce doit être ume faute d'im- 


pression, c'est, 42. 


LE PRESIDENT. - Quel est le numéro du document, ? 


DR FLAECHSNER. — C'est le document Speer-7. 


=a 


LE FRESIDENT. =- Mais que signifie ce 42? Pour quoi 


PÆle-t-on de ce chiffre 42 S'il s'agit du docurent + 1 : 


DR FLAECHSNER. = Monsieur le Président, c'ést le 
numéro d'ordre sous lequel le document a été accepté,ç'est en 
rapport avec le livre de documents, Ce qui est important c'est 
le n° du document : 7. On a procédé ainsi pour qu'il soit plus 


facile de retrouver le docurent dans le livre de docurents, Il 


figure à la page 17 du livre de documents britanniques. Puis- je 


attiter l'attention du Tribunal sur le point 3 du décret ? 


Le service central des Projets avait à s'occuper 
de la nécessité de l'exécution de nouveaux Plans ou de la conti- 


nuetion des anciens Plans, de la Créati on de nouveaux lieux de 


ld 
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production de matières 1remières, de la répartitirn des matiè- 
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res prenières existantes, de l'adaptation des densndes de ser- 
vice général aux transports. Le décret ne rrévoyait pas le ré- 


glement de la question de la main d'oeuvre, 


Q. - Monsieur Speer, conment se fait-il que mal- 
gré cela, malgré ce Plan Central, on discuta des demandes de mail 
d'oeuvre ? 

R. = Il y a eu environ 60 séances du Plan Central 
de 1942 à 1944. Cela constitue 5.000 pages écrites à la machine. 
Cela donne une idée de la tâche du Plan Central. On n'envisageai 1 
rien relativement à la main d'oeuvre. Il est bien évident, qu'un 


plan concernant la main d'oeuvre ne peut être exécuté que tri- 


mestre par trimestre ainsi que nous étions obligés de le faire 


pour les matières jrerières. En fit, dans le Plan Central il y 


eut 3 ou 4 discussions relatives à la main d'oeuvre. Elles se 
ppođui sirent à la suite des faits suivants : en 1942 et 1943, 
avant que j'aie à diriger la production totale, jem'étais réser- 
Vé le droit d'incoriorer des personnes dans la production et 
de les répartir dens les secteurs indi viduels. Cette répartition 
fut discutée au cours d'une séance du Plan Central. Il y avait 
évi denment au cours de cette séance un représentant du délégué 
de la main d'oeuvre car nous devi ons Prendre une décision immé- 
di ate. 

Une deuxième question abordée au Plan de Quatre 
Ans est celle de la répartition du charbon pour l'année sui vante. 
De même que pour la production angleise, le charbon dirigeait 
toute notre écononie de guerre, Au cours de ces discussi ons, il 
fallait envisager dans quelle mesure la main d'oeuvre était né 
cessaire au Délégué au Plan de Quatre Ans Pour assurer la produc- 
tion de charbon indi spensable pour l'année sui vante. Cela ne 


pouvait être fait que si l'on envisagesit dans l'ensemble une 


répartition équi table de la main d'oeuvre dans ses di fférents 
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tion de le main d'oeuvre frxmgxiksaxeg russe dans les mines. 


Il y eut encore deux autres séances où l'on parla 
des exigences des différentes sections et cela d'une façon dont 
a dé à parlé ici le Ministère Public quant à l'activité totale 


du Plan. Central, Ces deux séances se placent en février et mars 


1944 et jamais elles ne se renouvelèrent; c'était pendant ma 


maladie. Je n'ai pas très bien su à ce moment là comment Suckel 
précisément pendant que j'étais malade était arrivé à ses fins 


au Plan Central, et quelles conséquences il en avait tiré. 


Q. - Le Ministère Public a lu différents extraits 
de séances da Plan Central. A votre Connaissance, ces extraits 


roviennent-ils de procès-werbaux ou de sténogr armes ? 


R. - On les a pris dans les sténogramres, Onétabli s- 
seit aussi un Compte-rendu, un procès-verbal de ces Séances sur 
les résultats effectifs obtenus. Le Ministère Public n'a présenté 
aucun extrait de Iroècs-verbel, tout rrovensit de sténogr aimes. 
Naturellement, il y avait di scussions et débats conme cela a tou- 
jours lieu dans des questions aussi importantes relatives à l'éco- 
noïie de guerre, il en est ainsi dans tous les pays du monde rêñe 
quand l'autorité en question n'est. pas elle-même tout à fait res- 


ponsable quant aux questions qui sont débattues, 


Q. - Four les citations qui ont été présentées ici, 
Ss'agissait-il de décisions qui ont été prises par le Plan Central 


ou par vous-même ? 
R. =- Cela a dé jà été traité 1oi: 


Q. - Je voudrais vous poser encore une question à 


ce sujet. Vous avez souvent été délégué comme Pléni potentisire eu 


Plan de Quatre Ans pendant le guerre, qu'avez-vous fait ? 
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R. - Le délégué à l'armement au Plan de Quatre 
Ans n mars 1942 fut écarté par Goering sur ma Proposition et 


je fus nommé pléni potentiaire de l'armement au Plen de Quatra 


Ans. C'était une question de formes,de 1rincipe. On savait en 
eu 
général que Goering avait/des discussions avec Todt,mon prédé- 


cesseur Parce qu'il n'étsit Pas sous les ordres du délégué au 
Plan de Quatre Ans. Je m'étais mis officiellement sous les or- 
dres de ce délégué désigné par Goering. Effectivement, le plé- 
nipotentiaire au Plan de Quatre Ans n'a pas agi. Je n'ai donné 
aucun avis, je n'ai rien publié en qualité de délégué au Plen 
de Quatre Ans. J'avais, en ma qualité de ministre de l'Armem-nt 
suffi sament d'autorité et jen'avais pas besoin de me servir de 


Celle de Délégué au Plan de Quatre Anse 


DR FLAECHSNER. - LE Tribunal me permettre peut-6 tr 
Pour simplifier les choses de faire remarquer une question concer 
nant le Plan Central dans le questionnaire du témoin Schieber 
qui s'est exprimé dans ce sens dans ses réponses aux questi ons 


4 et 45, ainsi que le témoi“ Kerrl aux questions 2. 


Q. - J'en arrive à la question de la responsabilité 
quant au chiffre de la main d'oeuvre étrangère en général. Mon 
sieur Speer, le Mi ni stère Public vous reproche d'avoir une co- 
responsabilité quant au chiffre de main d'oeuvre étrangère en - 
voyée en Allem:gne , avec Sauckel. Celui-ci a dit qu'il awrett tre 
vaillé activement pour vous, et que tout son travail était la cor- 
Séquence de vos PR T de main d'oeuvre, Que pouvez-vous dire 
à ce sujet ? 

B. - Il est bien entendu que j'ai attendu que Sauk- 
kel s'occupe du recrutement de la main d'oeuvre nécessaire à l'er_ 
mement mais il n'éteit pas question qu'il s'occupe avant toutes 
Choses de couvrir mes besoins de main d'oeuvre pui squ' au Printempe 
1943 , jé n'avais reçu qu'une partie de la main d'oeuvre dont j'a- 


vais besoin. Si mes besoins avaient été couverts, j'aurais dû 
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recevoir tout ce que je demandais, 


Je tiens à vus donner ici un seul exemple : 

à cette époque, je me souviens qu'il est venu 200.000 ouvriers 
à une époque où je pensais qu'il aurait été préférable d'attri- 
buer cette main d'oeuvre à l'industrie de l'armement plutôt 
qu'à n'imorte quelle industrie. En outre, il est évident que 
les réserves de main d'oeuvre allemande n'étaient pas utilisées 
entièrement. Je préférais la main d'oeuvre allemande à tout au- 
tre, même celle des fermes. Le fait que j'ai gardé ces réservée 
de main d'oeuvre allemande prouve que je ne saurais être rendu 
responsable du fait que l'on exige:it tant de main d'oeuvre é- 


trangère pour l'Allemagne, 


Q 


-i 


- Je tiens à feire remarquer que ces questions 
ont été traitées par le témoin Schmlte dans son questionnaire, 
aux questions 13 et 16. Le témoin Schieber a répondu dans ce 
sens à la question 22, et tě témoin Roland aux questions 1 et 


4, ainsi que Kerrl è la question 9. 


Monsieur Speer, si vous ouvos services demandiez 
de la main d'oeuvre, vous saviez pourtant qu'elle comprendrait 
des ouvriers étrangers ? Aviez-vous besoin de cette main d'oeu- 


vre étrangère ? 


R. - J'en avais besoin dans une certaine #æ mesure 
étant donné les exigences de ma production. C'est ainsi par exem 


ple qu'on ne pouvait pas extraire le charbon sans l'aide des 


prisonniers de guerre. I1 eût, été impossible d'envisager d'utili 


ser à ce travail la réserve de main d'oeuvre allemande qui com- 
prenait surtout des femmes. Il se posait également des questions 
de spécialistes au sujet desquelles il fallait absolument faire 
appel à l'étranger. Mais, le plus grand nonbre de tâches pouvai er 


être assumées per la main d'oeuvre allemande et par des femmes, 


Il est bien évident que dans son armement, la Rus ie 





ENLAI 


20/6/46 IOH IIH 
JN I5 


l'Améri que, l'Angleterre en ont fait autente 


DR FIAECHSNER. =- Je reviens maintenant sur un o- 
curente 
Q. - Je voudrais encore une fois, Monsieur Speer 
me référer à votre déclaration du 19 octobre 1945. À plusieurs 
reprises dans cette déclæration , vous confirmez que Vous Sa- 
viez que la main d'oeuvre venait des pays occupés et non volon- 
tsirement emmenée en Allemagne, Le Ministère Public qu'on su- 
riit amené des personnes par la force et la terreur. Que pou- 


vez-vous dire à ce sujet ? 


R. - Je n'exerçais aucune influence dans ce do- 
maine et je n'avais pas à m'occuper de la façon dont cette msin- 
dbeuvre était procurée. Quand on dit que des ouvriers étai ent 
envoyés en Allemagne contre leur volonté, je pense que cela veut 
dire qu'ils étaient obligés per des mesur:s légales de travail- 
ler pour le compte de l'Allemagne. Que ces mesures légales soier 
justi fiées ou non, je n'ai jamais fait d'enquête à ce sujet, 
cela n'était pas mon affsire.Quant à l'applicationde mesures 
de terreur - je pense qu'on entend par lè, intervention de la 


police -, je n'aprrouvais pas ces méthodes de force. 


Ceci ressort clairement de l'attitude que j'ai eue 
avec Lemmers le 19 juillet 1944. Je me plaçais à ce monent là 
docurnent, je súis désigné coure l'un de ceux qui 


se sont opposés contre les mesures de force. 
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LE PRESIDENT,- Où est le document ? 
Dr FLAESCHNER.- M. le Président, c'est le 
document S819-PS, que le Ministère Public a présenté lors 


du contre-interrogatoire, je crois, de l'accusé KEITEL, 


et de l'accusée-8?0ts SAUCKEL. Je ne l'ai pas dans mon 


Livre de Document, 

M. SPEER, pourquoi étiez-vous contre les me- 
sures de force ? 

R.- Parce que, par des meswes de force de ce 
genre, on en arrivait à détruite les résultats de la main- 
d'oew re en Allemagne, J'avais tout intérêt à ce que la 
production augmente dans les régions occupées, Par l'appli- 
cations de mesures de force, je perdais la main-d'oeuvre 
dans les régions occupées, car 11 existait le danger que 
les gens s'enfuient en grand nombre pour ne pas être obl1- 
gés d'être transférés en Allemagne, et qu'ils aîllent ren- 
forcer les rangs du mouvement de Résistance, Ceci amenait 
en outre une augmentation des Sabotages, et le résultat en 
était une q minution de la production dans les régions oc- 
cupées, C'est Pourquoi, aussi bien les Militärbefehlshaber 
que les chef de cr ps d'armée, ainsi que moi, nous étions 
absolument contre ces méthodes de force, et pour qu'elles 
ne soient pas appliquées. 

Q.- Vous êtes-vous intéressé, tout particu- 
lièrement, Zu recrutement de la main-d'oeuvre dans les daif- 
férents pays et pourquoi ? 

R.- Le recrutement de 1a main-d'oeuvre, en 
France, en Belgique, et en Hollande, c'est à dre à 1! 


ouest 


et en Italie, m'intéressait tout particulièrement, car le 


Plénipotentiaire à la Main-d'oeuvre, au Printemps 1945, avait 


constaté que principalement les travailleurs venant de ces 
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pays devaient être affectés à des entreprises d'armemen , 
Par coù re la main-d'oeuvre venant de l'est,devsit être 
davantage affectée à l'agriculture, à la construction de 
routes, etc... A ce sujet, SAUCKEL s'est encore exprimé 
vis à vis de moi, à plusieurs reprises, eu cow s de l'an- 
née 1944. 

Q.- M. le Président, je me réfère ici au 
docuæ nt S012-PS, c'est le n° USA 190, qui se trouve à la 
page I9 du texte anglais, et à la page I6 du texte fran- 
çais de mon Livre de Documents, Je cite un passage du 
compte-rendu de la réunion de la Conférence de 1'Inspec- 
tion Economique du Sud, en Russie : 

"Staatsrat Peukert"- "Ile st prévu, d'employer 
des ouvriers venant des territoires de l'£st, surtout dans 
l'agriculture et le ravitaihlement. En particulier les spé- 
cialistes demandés par le Ministre SPEER dans l'industrie 
de l'armement doivent venir de l'ouest", 

En outre, dans le document I259-FS, Si nu- 
méro RF-7I, page 42 du livre anglais, page 39 du texte 
français et du texte allemand, il y a une réflexion de 


SAUCKEL, qui a été faite le 26 Avril I942, je cite : 
"Ce n'est qu'à la suite d'une nowelle mobili- 
sation des réserves dans les pays occupés dé l'Ouest, que 
peut être satisfait le besoin wgent en ouvriers qualifiés 
dans l'armement allemand. Les réserves venant des autres 


territoires, ne suffisent pas, ni en quantité, ni en quali- 


té, elles sont utilisables pour les besoins urgents de l'a- 


griculture, pour les transports et les travaux de bâtiment. 


"La maind'oeuvre occidentale a de tous temps 


été affectée, dans la proportion de 75 % à l'armement." 
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LE PRESIDEN .- Je ne vois pas quele st le 
problème que vous essayez de résoudre, et quels sont les ar- 
gumert s que vous mettez ena vant. Quelle importance cela- 
a-t-11 que la m in-d'oeuvre provienne de l'est oude l'ouest, 
d'après les arguments de l taccusé ou les vôtres, elle ne 
comprend pas une série de branche, elle ne ser aprte qu'à 
des choses gui concernent directement l'armement, Voudriez- 
voas nous répondre : à quoi sert-il de faire des distinc- 
tions? je ne comprends pas dutout à quoi vous vœu lez en ve- 
nir $ 

R.- M. le Président, ce sont les préparatifs 
quant à la œuéstion à laquelle nous arrivons : 

Par l'installation des Sperr-Betriebe, SPEER voulait, si je 
puis m'exprimer ainsi, arrêter pratiquement le transfert de 
la ma in-dbeuvre étrangère Pour l'Allemagne, C'est pourquoi 11 
me faut prouver que les ouvriers qui étaient d'abord amenés 
en Allemagne, venaient tous des régions de l'Ouest, 

LE PRESIDENT, - Ft en supposant qu'il ait voulu 
le faire, en quoi est-ce que cela peut importer ? 

DR _FLAESCHNER, - On reproche à SPEER, M, le Pré- 
sident, d'avoir activement pris part à ladéportation des ou- 
vri ers des régions de l'Ouest, d ans les buts de la æoduction 
d'armement et cela dépæend maintenant de la date, Ild it qu'à 
partir de 1! année I943, il a suivi une autre politique, 


vant, ainsi qu'il ressort des documents déjà produits, les ou- 


vriers qui avaient été env yés en Allemagne, ont été en grande 


B rtie des Ouvriers Volontaires, 


LE PRESIDENT. -= Bien entendu Si vous pouvez pro wer 


qu'ils étaient tous volontaires? Mais 11 n'y a Pas de preuves 


dans ce sens, 


Q.- Mais c'est là le but final de la présentation 


de mes preuves M. le Président, Je voudrais Prouyer cela, autant 


qu'il est vossible, 





MNOOO 


LE PRESIDENT .- Je voulais simplement di re 

que je ne vois pas en quoi réside la distinction. 
N'attendons pas, poursuivons., 

DR. _FLAESCHNEK.- M, SPEER, Plénipotentiaire 
à }a Main-d'oeuvre, pour l'Italie et les régions de l'ouest 
occupé es, ces pays ont donc été désignés comme les pays des- 
quels on devait retirer le plus d'ouvriers possible pour 
le réarmement; dans quelle mesure ces lois furent-elles 
appliquées ? 

R.- Jusqu'au printemps 1943, j'étais parfai- 
tement d'accord avec ces mesures, car jusqu'à cette époque 
il n'y avait pas eu de résultats défavorables pour moi, de 
ces mesures quiétaient prise$;à partir du printemps 1945, 
par contre, le refus de la main-d'oeuvre en Allemagne, de- 
vint de plus en plus grand, parmi les ouvriers de l'Ouest. 
Cela dépend peut-être de la défaite de Stalingred, et peut- 
être aussi des bombardements toujours plus grands qui dé- 
ferlaient sur l'ALlemagne. 

Au printemps 1943, ou autant que je sache jus- 
qu cette époque, les ouvriers sont venus plus ou moins vo- 
lontairement en Allemagne. À partir du Printemps 1945, un 
très petit nombre d'ouvriers que nous appelions se rendait 
en Allemagne, 

Environ vers le mois de Juin 1945, par le 
Milit#rbe fehlshaber en France, je demandais que soient ins- 
tallées les Sperr-Betriebe. La Belgique, la Hollande et 
l'Italie, furent également incorporées dans ce genre d'ins- 
titution., Il est exact que chaque owrier travaillent dans 
les Sperr-Betriebe, immédiatement était envoyé ou en Alle 
magne ou dans un kommando. Chaque ouvrier qui était appelé 
en Allemagne, pouvait se rendre dans un Sperr-Betriebe dans 


son propre pays, sans qu'il soit donné aux Organisations du 
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service de la min-d'oeuvre de retirer cet ouvrier de ce 
Sperr-Betriebe ou 11 travaillait, 

&.- Quelles furent les conséquences de cette 
chose quant au recrutement des ouvriers dans les régions de 
l'Ouest ? 

R.- La main-d'oeuvre qui était enw yée depuis 
l'Ouest en Allemagne, diminua considérablement, du fait de 
l'application de cette loi. Par exemple, par mois, il arri- 
vait 80 à I00.000 ouvriers pourt ravailler, l'installation 
de ces entreprises réduisit ce nombre à 5 ou 4.000 person- 
nes, c'est à dire à un chiffre sans aucune importance., Ain- 
si qu'il ressort du document RF-22 il est évidert , et 11 
faut bien le dire, que la diminution de ce chiffre, eut é- 
galement pour résultat l'augmentation du mouvement de résis- 
tance qui débuta d ans l'ouest et qui ne fit que se dévelop- 
per. 

Q.- Avez-vous, vow et votre formation, à cette 
époque, approuvé la politique de SAUCKEL ? 

R.- Non, c'est à cette époque là que surgirent 
les premiers grands différends quant au blocege de ces OU= 
vriers pour qu'ils ne soient pas envoyés en Allemagne, 

Cele se w oduisit par le fait que la perte de 
main-d'oeuvre que je subissais dans la production des régi ons 
occupées était plus grande que le chiffre de main-d'oeuvre 
qui été envoyé des régions occupées en Allemagnew Ceci res- 
sort du document RF- 22; lorsqu'en 1945,et encore dans la pre- 


mière moitié de l'année environ ,400,000 ouvriers avaient été 


envoyés de France en Allemagne, 


La production de la France à l'époque, utilisait 


800,000 Ouvriers;et la partie des Ouvriers qui travaillaient 


en France pour le compte de l'Allemagne, était alors de 450,00 


Personnes, 
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Q.- Pourquoi avez-vous demandé, au cours 
de l'été 1945, que vous soit remis l'ensemble de la produc- 
tion du Ministère de l'Economie, qu'il soit placé sous vos 
ordres ? 

R.- La production allemande, à mon avis, 
comprenait encore des réserves considérables étant donné, 
que l'économie de paix allemande n'avait pas été sufflfamment 
modifiée en économie de guerre. A côté des femmes alleman- 
des il y avait là encore les plus grandes réserves de 
l'économie allemande, 

Q. - Lorsque le Ministre de l'Economie, vous 
transmis l'ensemble de la production, quelles furent les 
décisions que vous prîtes ? Qu'avez-vous fait ? 

R.- J'avais préparé le plan suivant : 

En Allemagne, une grande partie des industries 
seraient chargées de la production de choses nécessaires, 
On comprend sous-cela les chaussures, ls vêtements, les 
meubles, tous articles utiles, soità la Wehrmacht, soità 
la population civile. 

Dans les régions occupées de l'Ouest par con- 
tre, les possibilité de cette production n'existaient plus, 
étart donné que les matières preïîères manquaient totale- 
ment. Ces indis tries, précisément dans E s régions occupées 
de l'Ouest, ét ient extrêmement importantes, et jouatent un 
grand rôle. 

Par l'exécution de ce plan, j'ai voulu q ue 
les matières premières créées en All ere gne ,par e xempk la 
laine artificielle, soient retirées des ent repri ses alle- 
mandes et livrées dans l'ouest, Cela d evait avoir pour ré- 
sut at qu'un million d'ouvriers de l'ouest puissent travail- 


ler dans leur propre pays, et qu'en Conséquence, en Allema- 


gne, je puisse utiliser un m llion d'ouvriers allemends poar 


l'industrie d'armement, 
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Q.- Ne vouliez-vous pas en France également 
augmenter ou même exiger la production de l'armement ? 

E.- Non, tous ces plans avaient échoué. Le 
Gouvernement Français n'a pas réussi avart la déclaration 
de guerre, à installer en France, une production d'armement, 
et moi-même, ainsi que mes organisations, j'ai échoué en 
voulant mettre ce plan à exécutim. 

Q.- Qules intent ions aviez-vous ? D'après 
vos plans, quels avantages en auraient résulté pour vous ? 

R.- Je vais vous le dire très brièvement. Par 
cela, il m'était possible en Allemagne, de mettre au repos 
les entreprises pour l'armement, et j! obtenais par ce moæ n 
non seulement la main-d'oeuvre, mais du personnel d'admi- 
nistration, cela me permettait d'avoir du courant, etc... 
et ces entreprises, étant donné qu'elles n'avaient jamais 
été nécessaires pour la guerre, n'avaient reçu que très 
peude mind'oeuvre étrangère, des orte que je powais 
presque exclusivement utiliser des ouvriers allemands dans 
la production allemande qui bien entendu, était infiniment 
plus importante, et avait plus de valeur pour moi, que tous 
les ouvriers étrangers en Allemagne. 

Qs- Est-ce que ce plan ne powait pas amener 
des désavantages pour l'économie allemande ? 

R.- Certes, les désavantages étaient très 
grands car tout arrêt d'une entreprise signifie toujours 
l'arrêt d'autres entreprises, et après la guerre, 11 faut à 
nouveau r éadapter ces entreprises à l'économie de paix, et 


cela demande enyiron 6 à 8 mois. 


J'al essayé à Posen, d'appliquer ces méthodes 


mais nous savions que si, dans cette guerre, nous voulions 
obtenir des résultats, 11 nous f:llait aussi consentir les 


plus grands sacrifices. Cvmasat-£a 


Q. =- Comment fallait-il donc appliquer ce plan 


en réalité ? 
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LE PRESIDENT.- Que nous importe sic es 
plans ont été réalisés ou non, s'ils sontfestés à l'état 
de plans? La questione st de savoir s'ils étaient légaæ x 
et non pas s'ils ont été réalisés, Cela nous importe peu 
de s avoir si c'étaient là de bons plans ou de mauvais 
plans, les détails également nous importent peu, la seule 
question qui nous intéresse est celle de leur légalité. 

DR. FLAESCHNER. - Parfaitement M. le Prési- 
dent. 

LE PRESIDENT .- Nous perdons du temps à 
pénétrer dans ces détails, 

DR. FLAESCHNER,- Je voulais prouver par là, 
que la tendance de l'accusé, quant à la main-d'oeuvre, 
était au point de vue politique, d'occuper les étrangers 
dans leur Propre pays, et d'utiliser les réserves allenan- 
des uniquement pour ses propres buts, destà-dire pour les 
buts de l'armement, de sorte gue ce qui n'a pas été abs o- 
lument sis 

LE R ESIDENTa- C'est ce que j'essaie de Vous 


,»/1es questions de travailleurs allemands, de bons tra- 


vailleurs qui produisaient des articles de cors ommation 


courante et non pas l'armement, pour ceci il suffit des a. 
voir si les travailleurs pouvaient rester en France ou al- 
ler ailleurs, et stil était légal de les amener en Allema- 


gne. C'est là la question posée par le Ministère Public. 


DR. F LAESCHNER, =- Oui, mais je pensais... 
NER, 


LE PRESIDENT, - Nous allons ajourners 


(Süspenstion d'audience de I5 minut es), 
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LE PRESIDENT.- La Cour entendra les avocats 
de la défense à I4 heures demain après- idi, au sujet du 
temps qui leur sera accordé pour leurs plaidoieries,. 

DR. FLAESCHNER. = M. SPEER, voulez-vous nous dire 
bri ement et en résumé, quel a été votre accord avec M. BI- 
CHELONNE, Ministre français de la main-d'oeuvre ? 

R.- En Septembre 1945, aussitôt après que j'ai 
pris en charge la production, je me suis misd'accord avec 
M. BICHELONNE, sur un grand programme entre la France et 
l'Allemagne, com ernant la main-d'oeuvre, et les entrepôts, 
et devant se réaliser sous peu. M. BIBHELONNE, au cours d'une 
entrevue ultérieure, me dit qu'il n'était pas autor sé à 
vrai dire, à parler avec moi des questions de main-d'oeuvre, 
jue M. LAVAL le lui avait interdit expressément, Ildevait 
attirer mon attention sur le fait que la poursuite du recru- 
tement de la main-d'oeuvre dans la mesure elle avait été 
faite jusque là, serait absolument r endu impossible parle 
programme que nous env sagions. J'étais d'ailleurs deéon a- 
vis, et nous décidêômes ensemble de déclarer comme entreprises 
prioritaires la production française tout entière, depuis E 
charbon jusqu'aux produits manufacturés. 

Tous deux, nous nous rendions parfait emant 
compte de ce que ces mesures, que nous avions envisagées, 
rendraient absolument impossible l'adduction de la main- 
d'oeuvre en Allemagne, car, comme je l'ai déjà dit, chaque 
Français était libre, au moment où il serait appelé au ser- 
vice du travail obligatoire en Allemagne, de donner la pré- 
férence à une de ces entreprises priota prioritaires en Fran- 


Cee 


Je donnai ma parole à M. BICHELONN, que j'al- 


lais m'en tenir aux lignes que nous avions adoptées, et mal- 


grét outes les diffiœmiltés, j'ai tenu parole, 
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Q-- M. le Président, je © uirats me féférer 
au document I24, C'est le do cument USA 179, vous le trou- 
verez à la page 37 du Livre de Documens$s anglais, et je 
cite - il s'agit là d'un discours devant le Bureaude la 
Planification Centrale - : 

"Mes services en France, m'ont déclaré, tou- 
tes Iles fois que je me suis abouché avec eux, que le Mi- 
nistre BICHELONNE a conclu un accord avec le Ministre SPEER, 
d'après lequel les ouvriers français nes eront affectés 
qu'à des travaux en France, et n'auront pl besoin dese 
rendre en Allemagne." 

"Tel fut le résultat de notre première grande 
entrevue," 

&- M. SPEER, quelle svite y eut-il pour l'ad- 
duction de i'm tes d'Allemagne m France ? 

R.- Comme je l'ai déjà dit, l'affectation 
d'ouvriers avait été absolument arrêtée,- je l'aidéjà men- 
tionné,- depuis le premier Octobre, 

Q.- À propos des effets de ce plan SPEER-BIC HE- 
LONNE, et à propos de la tend ne suivie par SPEER, c l'est 
à dire d'adapter le principe arrêté au cours de nombreuses 
discussions, je me réfèrerai par la suite à un certain nom- 


bre de documents, mais actuellement ce n'est pas le moment 


de les évoquer, 


tation du d ocument officiel français RF-22, page 20 du t exte 
anglais de mon livre de documents, page I7 du livre de docu -= 
ments français et allemand. Je cite : 

"Enfin, une véritable oppos ition d ressa SAUCKEL 
contre SPEER, chargé de l'organisation du travail forcé dans 


les territoires occupés," 


Et quelques lignes plus bas : 
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"La supériorité du premter surle send, af- 
firmée au cours des sept mois d'occupation, sffitrms faci- 
lita grandement la résis tance-à la déportation." 

Et du texte que je viens de citer 11 se dé- 
gage que les précités - on songe à SPEER etau Commande- 
ment Militaire ... 

LE PRESIDENT,- Tout cela est en cumul à ce 
que vous avez voulu montrer plusieurs fois déjà. 

DR. FLAESCHN ER, - Oui, M. le Président, je 
vals poursuivre par cmséquent, Simplement une mise au 
point. M. SPEER, il est dit dans ce d o cumert que vous 
avez eu à faire avec les transports en France, est-c e que 
dtigh oriai ? 

B.- Non, le transport des ouvriers en France 
n'était pas de ma compétence. 

Q.-- Et vous avez déjà dit que ce programme 
d'arrêt de la main-d'oeuvre en France, n'était pas borné 
à la France, est-ce que vous pouvez nousen parler ? 


R.- Je vais résumer vos dernières questions 


et y répondre : 

Ce programme fut étendu à la Hollande, à la 
Belgique, à la Tchécoslovaquie, à l'Italie, La production 
tout entire fut déclarée prioritaire, et les camps et les 
usines furent nantis de protections égales àc elles :ccor- 
des en France, àu cours d'uner éunion, durant lagw lle nous 
avions l'intention de faire un plan concernant le main- 
d'oeuvre à l'ouest, Il était déjà décidé que nous applique- 
rions les mêmes principes, La conséquence en était, que dans 


la première moitié de l'année 1944, 40.000 Ouvriers sont ve- 


nus de France en Allemagne, au lieu de 500.000 qui avaient 


été prévus au cours des pourparlers antérieurs, et dans les 


autres pays, également IO % environ de la main-d'oeuvre p ré- 


vue, 
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Q.- Quen était-il des chiffres des différents 


éléments de main-d'oeuvre dans le Protectorat ? 

B.- C'est à peu près du même ordre. 

Q.- Le Ministère Public a produit un docu- 
ment PS-1759, il se trouve sous le n° RF-I0. C'est unr ap- 
port de Décembre 1942. Ensuite il y a un document I290-PS,. 
De ces deux documents, il semble se dégager que jusqu'en 
Mars 1943 il y a eu une sur-offre de main-d'oeuvre dans 
les pays occupés. Est-ce exact ? 


R.- Oui, c'est exact. 
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œ Q?s Le document 168 PS que l'on trouvera à la 

page 25 du livre de documents montre que Sauckel n'a 

pas approuvé l'utilisation des femmes dans les usines d'ar- 
mement et au contraire en 1942 il a mis piusieurs milliers 
de feimés ukrainiennes à la disposition des foyers alle- 
mands, comme domestiques . Cela indique que Speer ne 
saurait être rendu responsable du chifrre, tout au moins 
du chifire total de la main d'oeuvre qui a été amenée en 
Allemagne / Je voudrais d'autre part produire le document 
08 qui est désigné par 02 du livre de documents et qui se 
trouve page 26 du texte anglais . Il s'agit d'une session 


du Bureau de Planification centrale . 


LE PRESIDENT.- Vous ne dites pas les numéros de ces 
documents , les numéros de pièces . Ils ne sont donc pes 
déposés à la Cour comme ils devraient lêtre ? Vous p:rlez 
maintenant du document 02 / Nous ne comprenons pas cette 


façon de les indiquer . 


DR FLEISCHNER .- Si vous permettez je vais préciser 
Ce document s'appelle exbibit N° 8 et c'est sous ce numéro- 


là que je me permets de le présenter . 


LE PRESIDSNT.- C'est le document auquel vous vous 


êtes réréré précédemment ‘? 
DR FLEICHSNER.- Il adéjà été déposé . 
LE PRESIDENT.- Bien . 


DR FLEICHESNER.- Il s'agit de la séance du Bureau de 
le planification centrale du 26 Janvier 1943 , c'est un 


rapport sténographié de cette réunion . 


LE PRESIDENT.- Il sera peut-être préférable de 
soumettre une liste plus tard donnant tous les numéros sous 


lesquels vous déposez ce document . 


DK FLEICHSNER. =- Qui Monsieur le Frésident . de u'y 


a ; eaea ran E : 
eliorcerai . Il s'agit ici d'une observation faite par Speer 
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"Il est nécessaire par conséguent que đe nouvelles 
forces aliemandes;, même non qualitiées soient amenées dans 
lee/industries car il n'est pes possible de remplacer par 
des étrangers tout ce que je suis obligé de oner en s0188 
dats . Le plafond aliemand est trop bas , la couverture aile- 
mende est trop bassExx mince . Nous avons aujourd'hui déjà de 

erreurs de mise au point dans la fabrication des grenades et 

. nous ne savons pas d'où cela vient . Evidemment des cas 

de sabotage peuvent se produire . Les mesures qui doivent 
être prises pour amener au moins un miliion d'Aliemands 
dans i'industrie de l'armement sont extrêmement dures 

et selon moi seront de nature à baisser le standard de vie 
total dans la pratique de la classe supérieure . Cela 
gignitie que pour la durée de la guerre nous serons prolé- 
tarisés pour parler vulgairemen t , si la guerre dure 
longtemps . Voilà une chose qu'il faut regarder en face, 
avec froideur et sécheresse . Nous n'avons pas autre chose 


à faire s " 


Cette conception de Speer quant à läutilisa- 
tion de nouveaux éléments de main d ‘oeuvre en Allemagne ne 
fut pas réaïisée avant l'été 1944 . C'était un point de 
litise entre Sreer d'une part et Sauckel de l'autre ; 
Sauckel et les gauleiters d'autre part . 

A ce sujet nous pouvons nous référer à des éédlarations 
de témoins dans leur questionnaire . Pour faciliter la 
têche du Tribunal je me permets de me référer -à le répon- 

chieber; 


S ; 
se 22 de l'afridavit / Rolland question 2 , Kerrl ques- 


zilete feet tion 9, Schmelte questions 13 et 


I6 «Je suisdésolé de ne pas donner le numéro de page du 


texte anglais . 


LE PRESIDENT.- Quel était le document dont vous 


parliez ? 
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DR FLEISCHEER.- Ce sont les réponses au question- 
naire dans l'annexe à mon livre de documents qui je 
l'espère est à l'heure actuelle entre les mains du Tribunal . 


m LE PRESIDENT.- Oui, nous h'avons « 


DR FLEICHSNER.- Dans le détail je voudrais me 
dans leur 
régéresr de pouvoir comuenter dexesmuexxks totalité et de 
verser au Tribunal les documents à la fin de mes questions 
au témoin . Je me permets simplement en attendant de me 


référer à certaines réponses où des témoins se sont pro- 


noncés sur les questions en Cours + 
LE PRESIDENT. - Très bien . 


DR FLEISCHNER.- À propos des diverses considé- 
rations de Sauckel et de Speer je me réfèrerai à une con! 
versation de Speer à une séance du Bureau ë ha Plenitica- 
tion centrale le 21 Décembre 1942 que vous trouverez à la 
page 27 du texte anglais de mon livre de documents . Il 


porte le N°9 et je cite : 


LE PRESIDENT.- Non il n'est pas nécessaire de 
citer ce document . Je croyais que vous aviez compris cela 
L'efricacité ou l'inefficacité de ces plans ne nous concerne 


en rien ici. 


DR FLEISCHENER.= Un document important du Minis- 
tère public est le procès verbal d'une séance chez nitler 
le 4 Janvier 1944, qui a été déposé sous le N° 1292 PS 
USA 225 Je me permets de me référer à la page 28 du texte 
anglais de mon livre de documents . Comwent cette réunion 


a-t-elle été faite ? 


R.-El le eut lieu à la demande d'Hitler pour 


supprimer les divergences de vues entre Sauckel et moi . 
Q. (Quelle était la décision d'Hitler ? 


R.- La décision a été uÿ compmomis 


absolument intenable comme cela se produisait souvent chez 
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lui . Sauckel demandait 3 miliions d'ouvriers qu'il se 
chargeait d'amener des pays occupés . Hitler donna des 
ordres extrêmement durs à travers l'OKW pour soutenir 
par tous les moyens fes revendications de Sauckel dans 


les pays étrangers . 


Q.- Est-ce que la direction militaire était 


d'accord ? 


R.- Non as entièrement car l'exécution 
de cet ordre était évidemment de nature à co mpromettre 
le vlan que j'avais fait pour maintenir la main d'oeuvre 


dans l'ouest . 


Q.-Quelle a été la suite ? 

R.- En opposition avec la décision 
d'Hitler j'instruisis mes services et le gouverneur militaï 
re dans le sens de ma conceptionde sorte que le repré- 
sentant de l'OKW avait par conséquent deux rapports difré- 
rents sur sa table ¿ un rapport qui était conçu dens mon 
sens et un rapport conçu dans le sens ofriciel . J'avèäis 
toute raison de croire qu'il se plierait à mes sugges- 
tions » 

Q.- À ce propos je voudrais produi- 
re un document à la page 29 du texte anglais de mon livre 
de documents , à la page 26 du texte français-allemand . 

Il s'agit d'un télétyre de Speer au -énéral Studt à Paris 
Exhibit N° 8 . Deux points peuvent &tre déduits de cet 
écrit . I° Speer écrit , je cite : 

" En ce qui concerne lesterritoires occupés de l'oues’ 
le gauleiter Sauckel entreprendra tout d'abord des négocii 
tions avec les services compétents afin de mettre au point 


les possibilités 
d'application de cette mesure . ” 


LE PRESIDENT. Dans quel but lisez-vous 
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DE F LAECHSNER.- Monsieur le Président 
le ministère public a présenté ce document sous le N° 


1292 PS pour essayer de prouver ++ 


LE PRESIDENT. =- Il nous a dit ce que ‘ce 
document contenait . Nous comprenons la difrérence d'o- 


pinion entre Sauckel et Speer .« 


DR FLAESCHNER.- Très bien, mais ce docu- 
ment montre la réaction de l'accusé , montre ce qu'il 
a fait pour que cette décision d'Hitler fut contrecarrée 
ou tout au moins afraiblie dans une certaine mesureadans 
les efiets qu'elle aurait pu avo Tr s. Dans cet écrit; 


l'accusé dit en efiet au général Studt ... 


LE PRESIDENT.- Dr Flaechnser, la Cour vous 
2 donné les meilleures indications de son point de vue sur 
la question des difrérents plans et des divergences de 
vues entre Speer et Sauckel . Pourquo: ne passez-vous pas 


maintenant à un autre sujet de votre cas ” 


DR #LAECHSNER.- Monsieur le Pr:sident 
je n'ai pas l'intention de souligner la dittérence d'opi- 
nions entre les deux hommes, je veux simplement souligner 
ce que Speer a entrepris atin de réaliser son point de vue, 


tout au moins dans la pratique , cela ne se réfère pas ….. 
LE PKESIDENi:.- La Cour considère cela 
comme n'étant pas pertinent . 
` 
DR FLAESCHNER.-Très bien 
LE PRESIDENT.- Comme je viens de le dire 
l'accusé nous a dit ce qu'il a fait, il n'est doc pas 


nécessaire de le redire maintenant . 


DR »LAESCHNER.- je me permetsde me rérérer 
alors à un autre document fage 30 du texte anglais e mon 
livre de documents, page 27 du texte français-allemand 


C'est une lett re de Speer à Sauckel datée du 6 Janvier 
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1944 et dans cette lettre il ebt spécifié qu'en ce qui 
concerne les usines d'armement , industries françaises, 
400.000 ouvriers plus 400.000 ouvriers ruturs doivent 
être réservés à cette fin au cours des mois suivants . Il 
s'agit donc de les soustraire à la déportation . 

Quel résultat eurent ces deux letires concernant l'exécu- 


tion de l'orûre d'Hitler d'amener un million d'ouvriers 


de rrance en Aliemagne ? 


Re- Je vais résumer l'ensemble de tout cela et 
dire quelques mots à ce sujet . Il y avait chez nous une 
technique selon laquelle on arrivait à tourner les ordres 
gépants d'Hitler . D'autres témoins ont déjà montré 
qu'ils avaient pu user d'une telle technique , Jodl en par- 
ticulier . Evidemment il faliait étre au courant et savoir 

ce que tout cela signiriait et quels pouvaient être les 


eftets de nos méthodes à cet égard . Il se dégage d'autre 


part du document qui est produit ici et qui est un extrait 


d'un discours de Sauckel de mars 1944 , de quelie façon 
lss efrets de nos méthodes se sont révélés quant à l'afrec 
tation de la main d'oeuvre . Je crois que cela se trouve 


à la page 49 du livre de documents . 


Q.-Monsieur Speer pourriez-vous me 
répondre à la question des suites des atraques aériennes 


sur la main d'oeuvre dans les pays occupés à l'ouest ? 


Re- Uui k'ai l'intention d'en parler 
dans mon exposé . Le début de l'invasion rut préparé par 
des attaques aériennes fréquentes sur 1e système ferrovie: 
re frangaxs des territoires occupés et ia suite en a été 
qu'en Mai 1945 la production en France était arrêtée et 
qu'un wiliion d'ouvriers étaient sans travail . 
de réserver la production française avait échoué pour moi 
far conséquent d'après les prévisions des services françai: 


on pensait qu'une grande action allait se produire concer- 
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nant l'Albmagne +. J'ai donné l'ordre alors qu'en dépit 

de cet arrêt total de l'industrie française, les industries 
lourdes continueraient à fonctionner, et cela bien qu'en 

ma qualité de technicien je sache que leur mise en oeuvre 
étant donné les dommages causés dus transports par les 
constantes attaques aériennes , ne pourrait pas étre possible 
avant 9 ou I2 mois . Par conséquent j'agissais à l'enconrre de 
mes propres intérêts . Le Ministère public français précise 
cela dans le document RP 22 dont ce rtains passages se trou- 
vent dans le livre de documents . Entre le I9 et le 22 Juin 
j'ai eu un entretien avec Hitler et je me tis donner un or- 
âre selon lequel la main d'oeuvre dans les pays occupés de 
l'ouest en ädépit des difiicultés de ttansport , devrait 
rester en tout cas sur place . Seyss-inquart a déjà dit que 
nous avions pris une décision identique en ce quiconcerne 
les Pays-Bas . Nous avons même paye Leur salaire total à 

ces ouvriers inoccupés dans les industries prioritaires ré— 


servées >» 


Q.- Je présente à ce propos le document 
N° I2 , c'est un extrait du procès verbal de la conversation 
avec le Fuhrer 19-22 Juin 1944 page 22 du texte anglais 
de mon livre de documents et je prie le Tribunal d'en pren- 
dre acte . Page I9 du texte français . 

M.Speer vous deviez bien vous renûre compte qu'avec la 
décision que vous aviez prise au moins I million d'ouvriers 
alieient rester impr.ductifs pour assez longtemps dans les 
territoires occupés de l'ouest . Comment pouvez-vous justi- 


£ier cette décision ? 


R.- Je dois dire franchement que ceci 
a été ma première décision qui avait son iondemnt dans 
la situation militaire catastrophique , l'invasion avait 
téussi , les lourdes attaques aériennes sur la production 


avaient une importance considérable, la iin de la guerre é- 
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tait à prévoir dans un temps rapproché et la situation 
était tout à fait différente pour moi . 

J'expliquerai encore dans d'autres points de mon interro- 
gatoire les conséquences que je tirais de cette situation 
Hitler bien entendu n'était pas de mon avis, même à cette 
époque s il croyait bien au contraire que tout devait 
être fait pour mettre en owävre Husqu'aux dernières forces 


dont nous disposions . 


` 


Q.- Voulez-vous brièvement nous dire quelle a été 
votre attitude qucant aux pourparlers du II Juillet 1944 
pourparlers auxquels nous avons fait allusion tout à l'heure 


Il s'agit du document 3819 PS . 


Re- Pendant cette réunion du II Juillet je m'en suis 
tenu à mon point de vue , je fús de nouveau aliusion aux 
réserves en Aliemagne commecela se dégage du procès ver- 
bal et je communiquais ma décision que les difiicultés de 
transport ne devaient pas avoir d'efret sur la production 
et que les industries lourdes devaient être maintenues en 
activité dans lesterritoires occupés . Le chef militaire 
des territoires occupés et moi-même savions parfaitement 
qu'avec cette décision on arrêterait l'adouction de ia mai 


d'oeuvre des territoires occupés vers l'Allemagne . 


Q.- Le Ministère public français a versé 
un document N0823 pencant la session du 30 Mai si je me 
souviens bien , pendant le contre-interrogatoire de l'accuse 
Sauckel % D'après ce document un ordre aurait été donné 
pour que la main d'oeuvre fut saisie à l'ouest et trans- 
portée en Aliemagne , voulez-vous nous parler de cela * 

Je vais vous rafraichir la mémoire . Il s'agit d'un télé- 


gramue qui fait allusion à cette séance du II Juillet . 


Œ 
Re- Le procès verbal de cette séance montre 


très clairement que j'ai été hostile à toute mesure de 
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contrainte . Je n'ai pas eu sous les yeux un ordre de 


Keitel dont il est question . 


Qe- Le N° I824 est un document déposé 
par le Ministère public françgèis à la même occasion . 
Cr'est un document du général von Kluge daté du 25 Juiliet 
1944 . Il fait aliusion au télégramme de Keitel dont il a 
déjà été question .« Savez-vous quelque chose à ce sujet ? 


Est- ce que cet ordre a été exécuté ? 


R.- Je sais que cet ordre n'a pas été exccuté 
Il est nécessaire pour couprenûdre la situation de se 
mettre par l'imagination dans l'atmosphère qui régnait 
aux environs du 20 Juillet . À ce moment-là aucun ordre 
sur la conduite de la guerre n'était exécuté . Comme il 
ressort de l'enquête, c'est aprè s le 20 Juillet que Kluge 
qui était cneï suprêke à l'ouest était en pourparlers 
pour une capitulation avec l'adversaire à l'ouest et il 
est probable qu'il avait déjà entrepris lespremières tentati 
ves dans ce sens . Cela a d'ailieurs été la raison de son 


suicide après l'échec de sa tentative du 20 Juiliet . 


LE PRESIDENT.- Vous avez indiqué le N° 182 


Que veut dire ce chiffre ? 


DR FLAECHSNER.- Le N° 824 est le numéro 
donné par le Ministère public français à ce document » 
et c'est sous ce numéro qu'il a été déposé , malheureusement 
il ne m'est pas possible de donner l'indication de l' exhiviÿ 
malgré mon enquête . 


On me dit à l'instant que c'est RF I5I5 . 
LE PRESIDENT.- Merci . 


Re- Il est absolument exclu que le maréchal 
Kluge dans une situation militaire comme celie dans laquelle 
nous nous trouvions , étant donné ses vues, ait pu donner 


des ordres de raflé et de mesures de violence . L'accord Lavs:1 
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Sauckel était une questio: qui n'avait rien à voir bien 
qu'elle soit mentionnée dans le document, car c'était une 
situation à ce moment-là qui était une situation dans la- 
quelle aucun ordre ne pouvait étre exécuté . Le fait que 

cet ordre n'a pas été exécuté se dégage aù document RF 22 

Il s'en dégage qu'en Juiliet 1944 seulement 3000 ouvriers se 
sont venus de trance en Allemagne et s'il y avait eu des 
mesures de contrainte par l'autorité militaire il y au- 
rait eu un nombre beaucoup plusgrand d'ouvriers amenés de 
France en Allemagne , si on s'en était tenu aux stipula- 


tions de l'accord . 


Q.- Est-ce que vous avez employé votre influence 
pour arrêter complètement le transfert de la main d'oeu- 


vre des territoires occupés vers l'Allemagne ? 


R.- Non, je peux vous dire franchement 
que j'ai usé mon influence pour réduire le recrutement 
dəs travailleurs ou pour éviter l'emploi de mesures 
de force, mais je ne l'a i pas employée »pour arræeter 
complètement l'envoi des travailieurs en Allemagne . 


Œ : , ne 
Q.- Passons à un autre sujet . Le Minis- 


tère public a parlé de l'organisation lodt . Pourriez-vous 
expliquer brièvement au Tribunal ce qu'était l'organisation 
Todt ? 

R.- Oui je vais essayer de le résumer . 
L'Organisation Todt avait des tāäches essentiellement techni 
ques ; exécuter des constructions d'ordre technique dans 
l'est, il s'agissait pour elle de construire des chemins 
de fer, des routes, à l'ouest, il s'agissait de construire 
ce que l'on a appelé le Mur de l'Atlantique . En plus 


de cela l'organisation Todt occupait à cette fin un nombre 
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considerable d'ouvriers étrangers dans l'est, environ 20 ouvriers 
étrangers pour un ouvrier allemand, en Russie, 4 ouvriers Russes pour 
un Allemand, cela venait de ce que dans l'est ouest le personnel 
technique était plus qualifié que dans l'est, Les firmes dans les 
pays occupés de l'ouest recrutaient elles-mêmes leur main d'oeuvre et 
il est clair que ces firmes ne disposaient pas de moyens de contrainte 
en vue de leur recrutement, Par conséquent, une grande quantité 
d'ouvriers employés dans l'organisation Todt se sont présentés 
volontairement, mais il est évident qu'un certain pourcentage 
d'ouvriers étaient occupés malgré eux dans l'organisation Todt. 
L'organisation Todt a été considérée ici comme étant une partie de la 
Wehrmacht, mais pour la forme, je voudrris préciser qu'évidemment les 
ouvriers étrangers ne pouvaient pas être impbiqués dans cette defini- 
tion, mais seulement la main d'oeuvre allemande quibdevait être 
incorporée sous une forme ou sous une autre quand elle travaillait 


dans les territoires occupés. 


Le Ministère Public est d'un autre avis a cet égnr. 


En dehors de l'organisation Todt, il y aväit des unités 
de trensport atbachées à mon ministère quii travailkbäient dans les 
terrètoires occupés et c'est pour cette raison que je tiens à préciser 
que ces ouvriers étaient recrutés comme volontaires. Le Ministère 
Public a prétendu que l'organisation Todt était l'organisation chargée 
exclusivement de la totalité des constructions dans les territoires 
occupés. Ce n'est pas absolument exact. Elle avait à éxécuter un 
quart ou un cinquième du programme total de construction dans les 
terriboires occupés, 

En Mai 1944, l'organisation Todt fut reprise par le Reich et elle 
a été chargée de certaines constructions importantes a l'intérieurd 
du Reich. Elle avait à diriger d'autre part ce que Lion avait àäppelé 
l'appareil du Keisk plenipotentiaire général des ..... 
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constructions dans le cadre du Plan de quatre sns . Le 
pléni potentiaire des constructions dans l'économie suivait 
les ordres et les directives qu'il recevait du Bureau de pla- 
ni fication du Plan de quatre ans, mais n'avait pas de 
tâche spécifique pour les constructions proprement dites . 
Les différents services de l'état technique à ce sujet s- 
vaient leur sutonomie quant à leur responsabilité propre . 
Il y avait l'administratiOn de l'architecture pour les SS pour 


leurs constructions etc ... 


Q.- Le Ministère public a prétendu que vous 
aviez ordonné l'embloi des internés des camps de concentra- 
tion dens l'industrie d'armement allemande, et a produit 
le docurent RF 24D US 179 qui a été déposé au Tribunal . 
page 47 du texte anglais de mon livre de documents . 1 
s'agit d'une conversationavec Hitler en 1942, 


Conment géé entretien s'est-il fait ? 


R.- Quand j'ai pris possession de mon service 
en 1942 il s'agissait de construire de nouvelles usines en 
vue de l'armement nouveau dont nous avions ‘besoin . À ce 
Propos Himmler rroposa les internés des camps đe concentration 
a Hitler et à moi-même . SON plan éteit d'arriver à ériger 
dans le cadre des camps de concentration les constructions 
et les immeubles qu'il s'agissait de construire et de les 
faire construire par des internés sous la conduite des SS 
et sous leur surveillance . Le colonel-général Froid chef de 
l'armement ainsi que moi, étaient contre ce plan . Abstrac- 
tion ite de raisons générales, il s'agissait d'empêcher le 
mise au point de munitions sans contrôle de la part des SS 
et d'autre part je pouvais m'attendre à ce que la direction 


technique allait m'être enlevée dans l'administration de ces 


usines, voilë pourquoi au printemps 1942 au cours du 2rozrenme 


que j'ai envisagé je n'ai pas tenu compte de ces exigences des 
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SS , à la suite de quoi Himmler se rendit chez Hitler et 
le procès verbal de cet entretien qui est déposé ici, montre 
le défense contre les voeux qu'Hitler entendait faire valoir 


auprès de mOi à la suite de ce que lui avait dit Hinmjer . 


R.- A propos de ceci je voudrais présenter 
au Tribunal la page 44 du texte Allemands page 45 du texte an- 
glais» je voudrais faire allusion au compte-rendu de cette 


réunion chez le Fuhrer . 
LE PRESIDENT.- C'est à la page 47 du texte anglais 


DR “FLAECHSNER.- Oui», c'est exact . 
Je cite ce document, Monsieur le Président . 
"Il ne sera vas possible au-delà d'une quantité 
minime de travailleurs d'organiser la rroductiOn d'ermaent 


dans les camps de concentration ." 


LE FRESIDENT.- Le témoin nous a dit ce que 


contenait ce document, Íl nous en a donné le sens ? 


DR FLAECHSNER.- Oui . 
M.Speer d'après ce document vous proposiez que les usines 
soient entièrement composées au point de vue Ouvriers: par 
des internés des camps de concentration , Avez-vous fait exécuter 


cet ordre ? 


R.- Non, cette proposition n'a pas été exécutée 
sous cette forme car Íl est devenu clair qaqu'Hinmler avait 
l'intentiON d'exercer une influence sur ces usines et il 
espérait que les effectis de ces usines lui seraient subordon- 
nés . Vo-iè Fourquoi une partie seulement de la main doeuvre em- 
ployée dans ces usines se coupossit d'internés pour contre- 
carrer les buts d'Himmler . Voila pourquoi il y avait des camps 


de travail dans le voisinage des usines d'armement . La partici- 





ou DT OT 


0596 


pation de 5 & 8 $ prévue ainsi n'a jemis été réalisée 
grâce à Un accord avec le général Buhle qui était emPloyé 


alors à l'OKW . Un de mes témoiis va encors en parler . 


Q.- Je me permets de faite allusion étde me 
référer ©% Un document qui se trouve à la page 48 àu texte an= 
glais de “On livre de documents . Il s'agit du document I584 PS 
N° US 22I . C'est une lettre d'Hilliler à Goering du 9 mars 1944 
qui dit qu'Himiler souligne que si le responsabilité et la 
compétence des SS est augmentée il pourrait s'attendre à 
meilleurs résultats dans le production . Le télégrenme d'Himm- 
ler au chef de l'office central de l'administrati OU indique 
que la surveillance et le contrôle de la main d'oeuvre sur 
les internés à l'intérieur des usines seraient Provosés 
D'après ces expériences Íl ne suffirait pas de faire entrer 
certains internés dans les usines, les SS voulaient avoir le 
surveillance et le contrôle des internés envoyés dans n'importe 
quelle usine . C'est indiqué par la lettre d' Pohl à Hinmler . 

Ce document irouve également autre chose qui prouve et 
confirme la déclaration de l'accusé Speer que les internés des 
Camps de concentration recevaient des primes quand ils tra- 
vai llaient bien . En outre ce document montre à la dernière page 
que la moyenne horaire de traveil des internés était de 242 heu- 
res Per mois » c'est à dire 60 heures par semaine, c'est la 
semaine de 60 heures . 

Je ne réfère plus loin à Un document qui a dé jà été mentionné 
hier, N° 44 versé sous le N° 6 , deuxième livre de documents, 
page 88 . C'est le preni<r document Monsieur le Président 
du deuxième tome . 


Il res-ort de ce document comment le fait de mettre les inter 


I 
nés des camps de concentration đìns les usines d'ermement était 


Une affaire d'ambition Pour les chefs SS. Hinmler et Pohl., 
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Voici ce qui se dégage en outre de ce document : je cite: 
"Les travaux faits par les in ernés des camps de 
concentrati ® en Un mois dans leur ensenble n'atteignent pas 
encore un total dé'heures de 8 millions, de sorte qu 'assur é- 
ment Pas Plus de 32.000 hommes et fenmes de cemps de concentra- 
ti ne sont emplofés dans nos entreprises d'armement . Ce 
chiffre baisse constamment, ." 
Ce chiffre, Monsieur le Frésident 8e trouve au bas 
de la page 90 dans le texte anglais . Il se dégage en outre 
de ce document que l'auteur du texte indique un nombre d'heures 
Presq ue seliblable à celui de Pohl chef des $S dans son 
document , c'est à dire 250 heures par mois ce quireÿrésente 
environ 63 heures par semaine . 

M.Speer par ce document vous avez eu connaissance due 
la main d'oeuvre , Parti culièrement étrangère, ne retournait 
pas au lieu de travail où elle était occupée quand elle 
avait été en contact avec le police “ la suite d'exactions 
qu'elle aurait pu commettre Ou de fautes quelconques et 
qu'elle édit envoyée dans des ca:ps de concentration ° 


Ou'avez-vous à dire’à cela ? 


R.- J'ai l'intention de me résumer ; j'ai dû 
recevoir æ document le I5 Mai à Berlin alors que je relevais de 
de maladie , Son Contenu m'a beaucoup ému cer en fin de 
Compte il ne s'agissait pas d'autre chose que de rapt d'hom- 
mes . Je me fis donner une estimation quant à la quan ti téde 
main d'oeuvre qui était enlevée à l'économie de cette façin 
par mois , on me répondit que cela s'élevait de 30 à 40.000 
Par mois . Je fis alors une déclsratiol au cours d'une Séan- 


Ce du Buréau de la Plani fi catin centrale à la date du 22 Mai TÉ 


I944 , déclaration dans laquelle je demandais que ces ouvriers 


même s'ils étaient des détenus soient remis comme détenus 


à leur ancienne usine . Cette observation semble dépourvue de 
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logique car bien entendu le chiffre des délits à l'intérieur 
des différentes usines était assez faible de sorte qu'une 
telle mesure n'était pas exécutable , mais je vouleis exprimer 
en faisant ma remarque que les ouvriersdevaient retourner à 
l'usine où ils travaillaient et ne pas retourner dans les 
éamps de concentration . 
Cette décleration que j'ai faite au Bureau de 

la planification centrale fut produite Par le Ministère 
public . 

Immédiatement après cette séance au Bureau de la pla- 
nification centrale » je me suis rendu chez Hitler, et là, 
le 3 Juin 1944 , j'ai dit au cours de ma conversation -et 
d'ailleurs le procès verbal de cet entretien est ici- qu'une 
telle décision n'était pas sukportable pour moi . J'ai évoqué 
simplement des raisons de bon sens car les autres motifs n'aura 
raient vas eu d'effet . Hitler m'a répondu fle procès verbal 
en fait mention) que cette mhin d'oeuvré deveit être ramenée 
à ses anciennes professions . Après une conversation entre 
Himmler et moi » Hitler avait l'intention de formiler sa 


décision & Himmler . 


Q.— Je zroduis ici sous le N° I3, U? extrait 
de la conversation avec le Fuhrer du I4 Juin 1944 » qui se 


trouve dans le livre de documents, page 92, deuxième tome . 


R.- Immédi stement après cet entretien’ je me 
rendis chez Himmler et lui comuniqueis la décision prise 
par Hitler . Himmler me déclara que jameis un nonibre sembla- 
ble d'ouvriers n'avait été arrêté bar la F0lice, mais il 
m'affirme qu'il allait aussitôt promulguer une ordonnance 
en vertu de laquelle, conformément à l'ordre du Fuhrer 
les SS n'avaient pas le droit de conserver les ouvriers 


qu'ils avaient arrêtés . Je fis part à Hitler de ce résultat 
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et le priai d'insister une nouvelle fois auprès d'Himmler 

sur ce sujet . Je n'avais à ce moment-là aucune raison de 

me méfier de la parole d'Himmier , en fin de compte il 

n'est vas de coutume entre Ministres de se méfier ainsi les 
uns des autres et je dois dire que je n'ai plus entendu parler 
de cette affaire par aucun de mes collaborateurs . 

Je tiens à insister sur le fait que je n'étais pas compétent 
pour le règlement de toute cette affaire mais je consiiérais 
plus tard une information qui m'avait été donnée que rien 
n'avait été exécuté de ce qui avait été entendu . Je trouvai 
cela tellement inoui que je décidais d'intervenir de suite . 

Si j'avais su qu'Himmler I8 mois Plus tôt avait entre- 
pris une action semblable et que dens cette lettre» lettre 


qui a été zroduite ici .... 


Q.- Monsieur le résident il s'agit du document 
1063 PS USA 219 , page 5I du texte anglais de mon livre de 
documents . C'est le décument dont parle le témoin .I1 s'agit 
d'une lettre du chef de le po lice et de le sécurité du 17/12/4: 
Dans quelle mesure vous êtes-vous efforcé d'obtenir 
des ouvriers pour l'industrie de l'armement dans les cemps de 


concentration ? 


R.- Puis-je ajouter encore quelquesmots au 
sujet de ce document . Si j'avais connu cette lettre je n'au- 
rais jamais eu confiance qu'Himmler tiendrait sa promesse 
et yrolM]lguerait un ordre conformément aux ordres d'Hitler . 
car cette lettré prouve très clairement que cette manière de 
faire deveit être tenue secrète . Les services tiers ne pou- 
vaient être que les services du Plan de 4 ans ou ms services 
à moi . 

Pour conclure ¿że dois dire que fon devoir de 


Ministre de l'Armement était de m'occuper en ce qui concerne 


l'armement ou la productio? de guerre, de toute la main 
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d'oeuvre utilisable où que ce soit . Je considérais comie 


juste que des ouvriers pris dans les camps de concentrati 0 


fussent également affectés à des usines d'armement . 

L'alt égation du Ministère pubti c qu'intentionnellement 
j'aurais élevé le chiffre Où incité les gens à élever le 
chiffre des internés des cémps de concentration affectés 
dans les usines de guerre, est inexacte en tout point . 
J'avais un intérêt absolument contraire si je me place à mon 


point de vue de production . 


Q.- À ce propos je me permets de faire remarquer 
que sur e point j'ai l'intention dentendre les témoins 
Schmelte sous les N° 9 et 35 et Schieber sous le N° 20 . 

Le Ministère rublie a déposé le N° 124 US 179 . Ce docu- 
ment contient plusieurs remarques que vous auriez faites 
au cours des réunioss du Bureau de Planification centrale . 

Monsieur le Président puis-je attirer votre 
attention sur la page 35 du texte anglais de mon livre de 
docurents . 

Qu'avez-vous à dire Monsiew Speer à Propos 
de vos observations au cours de la séance du Plan de Quatre ans 


du 30 Octobre I942 . 


R.= J'ai fait mesobservations telles qu'elles 
sont consignéés dans ce sténogremme . J'ai d'ailleurs eu l'oc- 
casion de relire ce rrocès verbal et j'ai constaté que rien 
n'evait été fait à la suite de mes observations et que d'ail- 


leurs On ne me demanda plus de prendre une mesure quelconque 


Q.- A lemême page &æce document Íl est questio? 
d'une séance du 22 Avril 1943 . Il s'agit “è de prisonniers 


de guerre russes » qu'avez-vous à dire à ce sujet . 


R.- Je veux simplement mettre brièvement au point 
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& PROPOS de ce document qu'il s'agit là d'une preuve du fait 
que la conception de l'armement doit être comprise de la 
manière que j'ai expliquée » parce que les deux secteurs 

d'où provensient les 90.000 Russes em?loyés dans l'armement 
d'après ce document, étaient : fer, acier? induetries métallur- 
giques : 29.000 et 63.000 pour les machines et les cons- 


tructions de chaudières . 


Q.- D'autre part le ministère public déxiarx cite 
une de vos déclarations du 22-4veid-1943 .25 Mai 1944 , page 53 
du texte anglais de mon livre de documents , Nous avons repro- 
duit le document en question . Il s'agit lë d'une déclaration 
d'après laquelle 
gag vous auriez eu l'intention d'amener des prisonniers russes 


des territoires occupés de l'est et de les utiliser pour les 


fins de vos constructions . 


R.- Il s' agit là d'euxiliaires qui é ei ent 
prêts à nous aider dens notre travail . C'étaient des gens qui 
s'étaient dissociés des éléments wilitaires soviétiques et 
qui étaient prêts à travailler chez nous , qui allaient vrai- 
semblablement être traités comm des traitres par leur pays 
d'origine et qui par conséquent étaient désireux de venir tra- 
veiller chez nous parce que leur attitude vis-à-vis des auto- 
rités doccuration dans leur pays avait été amicale vis-à-vis 
de nous . Il ne s'agit aucunement de travail forcé en æ qui 
concerne ces gens-là . 

Q.- Est-ce que vous voudriez wous expliquer 
brièvement à propos d'un document qui a été produit per le 


ministère public sous le N° 556 PS . C'est une note de Saucl 


kel è Propos d'un coup de téléphone du 4 Janvier 1943 , converse 


tion au course de laquelle vous vous seriez occupé de la queE ti or 


du programme de la main d'oeuvre . 


R.- Oui, au cours de cette conversation télépho- 
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nique nous avons envisaġé de renforcer l'adduction de main 
d'oeuvre de France vers l'Allemagne à ce moment . 

Je ne réfère à ce propos au procès verbal , c'est un protocole 
du Fuhrer & propos d'une conversation que j'ai eue chez lui 

te 3 Janvier 1943 . Hitler avait demandé que l'on envoie un 
nombre d'ouvriers français, plus inportant, de France en Alle- 
magne en vue du renforcement, de la main doeuvre dansnotre 


industrie . 


Q.- M.le Président je déposerai ce document, 
Un peu plustard car je n'ai pas encore eu la possibilité de 


le préparer . 


LE FRESIDENT.- Pouvez-vous dire à la Cour 
de combien de temps vous allez avoir besoin pour terminer 


votre interrogatoire . 


DR .FLAECHSNE R.- J'espère en avoir terminé ce soir avant 5 heu- 


res . 


LE PRESIDENT.- N'oubliez pes les instructions 


que je vous ai données tout à l'heure quant à lspertinence 


des documents 


DR FLAECHSNER.- Oui Monsieur le Pr égi dent. 
LE PRESIDENT - L'Audience est suspendue . 


Une suspension a lieu jusqu'à I4 heures 
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TRIBUNAL MILITAIRE INTERNATIONAL 


séance ouverte à 14 he lə 20 juin 1946 sous 


le présidence de Lord Justice LAWRENCE 


Por le Dr FLAECHSNER » _ 


| à le conversatior 
Qe - Monsieur Speer, nous en étions gu dixeaurx 


qui eut lieu æ téléphone avec Sauckel eu sujet de la main 
d'oeuvre ,le 4 Janvier 19454 Il en a 6t donné uncompte- 


rendu qu je pense lire eu Tribunals 


Voulez-vous nous dire sur quoi a traité votre 


conversations de jour lès 


R = Dans ce procès-verbal il est spécifié que 
toutes les mesures doivent etre prises pour assurer l'économis 
en Frence et l'amener à une production plus grande». Il y aveit 
là desobservations asez violentes d'Hitler sur la façon dont 
il se représentait cette activités Tldisait enoutre que tout 
sabotage devait etre combattu avec les moyens les pus vios 


lents dt que toute mesure non forte éteit une fautes 


De ce procès-verbal ressort également le fait 
que j'ai prié Hitler de me laisser enmains le direction de la 
production économique en Fræmce,;ce que j'ai d'ailleurs obtenu 
plus t ards je dis cela uniquement pour qu'ici ,conme témoins, 
je puisse faire ressortir que ces directives d'Hitler en 


France, eondamneient toutes mesures humanitaires. Je veux 
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faire remarquer que je n'ai pes donné suite à ces prescriptions: 
Un ces vint à me connaissance @ cours duquel 10 otegss devaient 
etre fusillés étent donné que ces personnes avaient tffectué 

des sabotages dens l'industrie erMeurthe et Moselle, Alors, j'ei 
pu obtenir que ces exécutions n'aient pas lieu. Roechling qui 
assureit le production du fer dens les régions occupés pourre en 
témbigners C'est là le seul fait que j'ai connu qui pour sabote- 
ge à la productionsureit provoqué l'exécution &d'otages" Enoutre, 
Je puis prouver que quant sux entrepris_es qui travaillaient en 
Frence, j'ai obtenu une déeieion d'Hitler de novembre 1943 pour 


obtenir pour ces personnes un revitaillement pgupplément aires 


De plus, j'eï,per une lettre edressée au Plénipo= 
tentiaire endécenbre 1943, feit tout mon possible pour qu la 
main d'oeuvre récupérée dans les régions de l'ouest non seulement 
soit selariée, mais encore j'ei fait remarquer qu'il éteit née 
cessaire qutik de mettre à la disposition de ces gens des objets 
de première nécessité. C'est lå une directive sans aucun doute 
pour que l'assertion du Ministère Public frençais qui prétend qu 
tout a été pilló en France, soit réfutée per mes diress 

Je veux simplement dire cela pour bien exposer que les 
mesures qu'envisageait Hitler dens le compte-rendu dont nous 
avons parlé de jenvier 1943, et qui envisageaigńt comme devant 
etre extremement sévères quant à le politique en France n'ont été 


ni æpprouvées ni appliquéess 


W- J'en arrive à un autre point, M Speer. 


Qu'evez-vous fait fabriquer en Frence sur le base de 


votre programme ? 


Rə - Nous avons déjà discuté cette quest ion;nous 
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n'evons pas fait quoi que ce soit pour l' Armement, mœ is des cho= 


ses de première nécessités 
Qe - Je voudrais que vous le spécifiiez encores 


Dans R-124 le Ministère Public a présenté unc ampt e- 
rendu de mars 1944 par lequel vous auriez discuté de le question 
avec le Reich réchel quant su traitement des prisonniers de 
guerre. | 

Re - Ce procès-verbal est du 5 mers 1944, De janvier 
à mai j'ai été gravement melade;c'est le raison pour lequs lle 
je n'eiï pas pris pert aux conwersations.C'éteit un de mes col= 
léboreteurs qui a conduit le âiscussion;il avait parfaitement le 
confiance d'Hitler. Du reste, cette proposition ne fut pas mise 
à exécutions 

Qe - M. Speer, vous avez assisté à la séance du 30 
weie lors de laquelle fut discuté la question de savoir comvent 

à lééteblissementd'un 
vous passeriez/gemms plénipotentiaire à la mein d'oeuvres Vou= 


lez-vous vous expliquer là-dessuss 


Re - Jo voudræis simplement vous dire brièvement 
que je voulais avoir unplénipotentieire quant à ces questions 
de maind'oeuvre qui serait en rapport avec mon service de IAr- 
mement. Quant à le question de le main d'oeuvre, j'étais peraly= 
sédens mor activité à cause de cette questions, tout àä'abord 
prce que les geuleiters pratiquaient un certain particularisme 
dens leur geu, et ne pouvaient etre interrompus ni empechés per 
le Gouvernement . C'est pourquoi le travail en Allemegne se 
trouvait blogué.Je proposæeis à Hitler que ceé plénipotentiaireé 
so14Ât triméæ pris, meis que ce soit unde mes emis, que je con- 
neis sais bien, et Hoering le confirmae Hitler accepta» 

“eux jours eprès, per contre Bormenn sugséra que 


ceuckel fut choisie Je ne connaissais pas beaucoup Sauckel,uweis 
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j'étais cepéndent d'accord pour se nominations Il est absolus 
ment impossible que Sauckel ne soit pes eu courent de toutes 
ces questions et qu'il ait pu supposer einsi qu'il l'a dit 

ici que c'est sur ma propositionqu'il a été nommées 

Quant au service du Plénipotentieire à le 

main d'oguvre, voilà comment cela se passait. Lemmers à éclere 

qu'il ne pouvait donner de pouvoirs perticuliers pour un ser- 
vice Spécial eu point de vue edministratif, ce n'était pes 
pratique et c'était pourquoi il fallait que la main d'oeuvre 
soit sous le controle d'un seul plénipotentiaire. Tout d'a- 
bord on ayait prévu un décret; Goering protesta, prétendit que 
c'était à lui de le faire, puisqu'ils'éteit chergé du Plen 
de Quetre Ans; et c'est pourquoi on arriva à un compromis à 
sevoir que Sauckel serait nommé plénipotentieire au Plan de 
Quatre Ans,meis nommé per Hitler à ce nouveau poste.C'était 


un arrangement tout à fait unique pour le Plen de Quatre Anse 


Seuckel se trouvait einsi sous les ordres d'Hitler et c'est 


ainsi qu'il l'a toujours comprise 


Qs - Vous avez entendu dire que Sauckel dans 
ses décleretions du 30 mei a constaté que Goering prenait 
quelquefois pert eux séances du Central Planning Board. Est- 
ce exact ? 

Re- Non. Nous n'avions pes besoinde lui là 


bas cer il nous fallait faire un treveil pretiques 


Qe - Le Ministère Public a présenté undocument 
à Seuckel.D'eprès ce document, vous auriez demendé qu'il soit 


nommé dans les territoires dccupés:. 


Re - Non, en1l941 je ne m'occupeis pas encore 
de l'Armement mais meme plus tard j lorsque Sauckel 6teit 


en ectivité, je n'ai pes fait nommer les délégués, ni les 


plénipotentieires,  çtéteit le travail de Seuckel. 
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Q = Le Ministère Public frençeis a parlé d'un 
procès-verbel du 27 septembre 1945 d'après lequel des trens- 
ports ouvriers auraient ótó feits sur vos orûrese/T ne 
semble qu'il serait epproprié que je preme un per un les 


points exposés per Seuckel en tent que vous m'y eutorisereze 
Re - Ke vous enprie-e…s 


@ - Les dispositions pour les trains et les 
transports étaient prises per Sauckel et ses colleboreteurss 
Il est possible qu'à le suite d'une modificetion #æ ide dans 
unprogremeude le production ou par suite de bomberdement 
eérien, ms services se soient occupés d'une question de trans- 
port, meis toujours et toujours c'éteit sous la responsabilité 
äu plénipotentieire à le main d'oeuvres En outre, Sauckel a 
dit ceci ù que Goebels après Stelingrad s'éteitoccupé de la 
production entière de guerre. Ce n'est pes exacte Stelingred 
a eu lieu à ert lhen EP 0 Goebels s'occupait des ser- 
vices de le lt CS 1:43. Après Stal ingrad il óteit 
évident qu'il fallait faire une grende réforme pour libérer le 
main d'oeuvre allemandes moi-même je l'ai demandés Ni- Goebels 
ni moi ne pouvions exécuter ce plen. On forma une sorte de 
comité evec Lammers, Keitel et Bormann. mais, ces persænnes, 
étent donné leur nom compétence n'ont pes pu continuer à di- 
rigors 

Le sarxias Seuckel a parlé dans ses déclerations 
dusserviceæsde le main d'oeuvres Il est bien entendu que ces 
services étaient rassemblés chez moi, mais il m existait pas 
de service qui, d'une feçon quel conque receveit des orûres 
de Seuckel. Ces services n'evelent pes un rayon d'action dé- 
fini. Ceci ressort du feit que mes services se composeient 


cde 50 à 60 dépertementse 


Sauckel a en utre perlé des discussions qui 
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eveient lieu chez lui; il prétend qu'un délégué de mes services 
y eureit pris part, ily eweit peut-etre 15 personnes qui 
emoseient leurs doléences.s Dan s ces discussions on perleit 
de l'urgence des livraisons, de la mise à le disposition de la 
main d'oeuvre,toujours d'après le point de vue de le situetion 
économique qu'avait Sauckel. C'était l'activitó qu'on a attri- 
bue ici faussement eux services æ du Central Planning Board. 
En outre, one prétendu qu'en avril 1942 jaureis exigé qu'on 
emène de la main d'oeuvre étra gère en Allemagne et que ç'eurei 
été sur mon initiative qu'en générel le meind'oeuvre étrengè re 
eurait ótó emenée en Allemagne. Cela n'est pas exacte Deans ce 
sens je n'a pes essayé d'agir sur Sauckel, ce n'était pas 
nécessaire ; du reste cele ressort d'unprocès-verbel du 
Fuehrer de mers 1944 disent que dens mon rayon d'action le ser- 
vice obligetoire du travail eveit été fait sur le demende du 
Geuleiter Seuckel et accordé per 1e Fuerrer. Enoutre, je me 
réfère à un discours que j'a tenu le 18 evril 1942 qui feit 
fessortir qu'à cette époque jt $teis encore d'evis que Xx#kis- 
le construction qu 
megna Liermenen tk XRmenÉ /evät un million 800.000 ous 
vriers devait etre erreté pour pouvoir permettre d'utiliser 
cette main d'œuvre eu réarmement e Dans ce discours, impor- 
tent qui concernait également la main doeuvre et que j'ei te- 


nu devant mes colleboreteurs, 11 n'est pes que-tion d'enviseger 


le main d'oeuvre étrangère en Allemegnes 


Si j'avais voulu mener ces plens avec énergie 
il est bien évident que dens ce discours j'eureis treité 
de cette questions 
Enfin, en dernier lieu, eu sujet des décla- 
retions de Sauckel quant à l'orgenisetion et au Plan ce qu'e 


dit Seuckel est inexact lorsqu'il perle des secteurs indivi- 
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duels dans le ministère. En réelté œ secteur éteit séperé 
enbranches économiques indépendantes des ministères. Ce n'est 
qu'avec mon ministère et le Ministère de 1l' Agr que leurs tree 
veux pouvaient collaborer evec les miens. Il est en outre inexact 
de prétenâre que le Ministère de l'Economie, de l'imustrie, 
de la construction, éteit représenté et faisait pertie de ma 
compétence et de mon ressorte 

A partir de 1943, ces brenches feiseient pertie 
du Ministère de l'Economie, et per conséquent éteient de mon 
ressort. D'après le conneissence que j'en ai déjà avant septem- 
bre 1943 ces branches éteient comprises dens le travail du 
plénipotentiaire eu Plan de Quatre Ans, et elles étaient inə 
dépendentes du Ministère de X'Air, de l'zconomie , et elles 


présentaient leurs exigences directement à Seuckels 


Dans ce plan {11l est encore inexact de prétenûâre 
que les exigences pour demander de ls main d'oeuvre allaient 
indirectement à Hitler. Il eut été impossible pour Hitler de 
s'occuper des discussions de 15 personnes ainsi qe je l'ei 
dit plus haute Onciscuteit à l'Etet-mejor et c'est là qu'il 


y eveit une solution» 


Qe - Monsieur Speer, qu'avez-vous fait đe vos 


documents à la fin de 1e guerre ? 


Re = À mon avis, j'étais tenu à conserver mes 


documents pour pouvoir prendre les mesures nécessaires en 


ces de reconstructions C'est pourquoi je refuseisde faire 


dispereitre ces dècumentse Ils furent amenés ici ` à Nuremberg 
Ils ræèrent intacts et furent remis aux autorités alliés. Je 
je les ei remis à l'époque oûje me trouvais encore en liberté 
dens le zone de Flensburg.De cette façonle Ministère Public 


se trouve en possession de quelques milliers de lettres que 
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j'ai écrites. Ilpossède égelement les discours que j'ai tenus 
æ point de vue économiques Il y a environ 5000 pages de 
sténogremmes de discourse Je dis cela simplement parce que 
ces documents font cleirement ressortir combien mon treveil 


était uniquement techniqæ et économiques 


Qa =- Avez-vous, d'eprès vos conneissæmeces, permi 
ces documents, exposé vos idées antisémiques, vos idées 1d60- 
logiques ? 

Re -Non, ni dans mes discours, ni dens mes mé — 
moires, je n'ai rien dit de semblable. Je suppose auaf vo le 


Ministère Public serait en mesure de me les présenter: 


Qe - Monsieur Speer, en voire qualité de Mi- 
nistre de l'Armement, vous étiez prévu sur la liste du Gous 


yernement nouveau qui devait exister après le putsch du <0 


aux évènements du 
juillet ? Avez-vous pris pert/æx 20 Juillet ? 


Re >- Non, je n'y ei pes pris pert. Je desepprou= 


vais à l'époque un attentat contre Hitler. 


DR FLARCHONTR. = Monsieur le Président, à 
ce sujet il y a des interrozatoires du témoin Kempf, n° 9, et 


du témlin Stehl, n° le 


Qs- Quel était le motif pour lequel vous, 4e 


vous étiez le seul ministre nazi qui figurait sur 1e liste ? 


Re - fe colleboreis étroitement dors avec 


l'Etat-mejor de l'Armée, et ses rédecteurs, et le commenä ent 
en chef de le Home Guarde Tous deux formaient le noyeu de 
l'attentat du 20 Juillete Jrétais surtout étroitement en 


repport svec le Général Fromm, et le Générel Zeitsler., chef 





DT 


— 0057 


LCs 9 
20 Juin1946 
14 à 15 he 


de l'Etet-mejor de l'Armée. L'un fut pendu et l'autre écerts 
de l'ermée. 

De cette collaboration nous errivames à un 
contact étroit. Ils connaîssadsnt mes compétences. J'ai supposé 
elors que ec'éteit le motif pour lequel ils voulaient me conser- 
vere 

Qe =- Vous pensez qu'il n'y avait eucunmotif 


politique mi jouait un role ? 


Re - Certainement pas directement. J'étais 
connu pour evoir toujours exprimé violemment monméo nt entement 
dens l'entourage d'Hitler contre les fautes qui avaient été 
commises et ainsi que je l'ai appris eu Tribunel, mes idées se 
trouvaient d'eccord evec celles des hommes euteurs de l'etten- 


tete. 


Qe - Quelles étaient vos relations de travail 


evec Hitler ? 


Re = ‘De 193% à 1939, en qualité d'erchitecte 
j'avais le contact le plus étroit avec lui;étent donné les ó=- 
vènements de la guerre nos relations se trouvèrent un peu res 
lechées. Lorsque je fus nommé pour succéder à Todt,nous en» 
trames à nouveau en reletions très étoites, meis plus œficiel- 
les que precedemment. J'evais, étént donné mon trevail eu Mi- 
nistère de l'Amement + peu d'occasions de me rendre 8u Quertie: 
Ginérel. Environ tous les 15 jours ou trois semaines j'ai 
rendu visite au Fuehrer dens son GeQeCe Ma meladie qui a du ré 


quetre mois en 1944 fut utilisée per beaucoup de gens intée 


ressés pour eaffeiblir ma position et st éprès le 20 Juillet 


maé cendideture comme ministre a provoqué un choc aup rès 
d'Hitler qui a amené une lutte ouverte en Goebels et Hinmèèr 


contre moi. La lettre que j'écrigais à Hitler le 20 septembre 





LeCe 10 
20 Juin 1946 
14 à 15 he 


TTL 


figure permi mes documents. 


Qe =~ Pouviez-vous avoir avec Hitler des discus- 
sions politiques ? 


Re - None 11 me considérait comme unministree 
Toute tentative de treiter aveg lui des questions politiqus 
Ou autres échoueient contre son ebsolutisme. En septembre 
1940 il évitait toute discussion quant à le situation de 
guerre, de telle sorte que je lui exprimeis mes idées per 
mémoire et les lui faisais pervenires Hitler savait limiter 
les gens uniquement dens leur ressort. C'est pourquoi il 
m'était impossible de m'exprimere Les hati cele furent 


q 
que les décisions ne pouvaient etre prises/per les formet ions 


compétentes. 


Qs - Voulez-vous nous dire que en votre qualité 
de ministre votre responsabilité ne s'étendeit qu'à votre 


ressort ? 


Re -J'eià dire là quelque chose d'important. 
Cette guerr a amené sur le peuple ellemend une catastrophe 
incroyable ainsi que sur le monde entiér.C'est pourquoi 
mes responsabilités 

Îlest de mon éevoir de tenir/à coté du peuple ellemend dans 
ce malheur. J'ai d'eutant plus le devoir de le fa re que le 
chef du Gouvernement e refusé de prendre ses responsabilités 
devant le monde et le peuple ellemende J'étais un membre im- 


portent de la direction du Reich et en conséquence je suis 


responsable dece qui s'est passé à partir de 1942. 
Qen Un instante.. 


Re - Mes arguments pour cele je les direi dens 


ma conclusio ne 
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Qs = Pouvez-vous prendre ła responsabilité de 
Re = 
toutes vos fonctions ?/eutent qa'il soit possible de le 
feire, et eutent que l'on ait agi suivant les avis que j'ei 


donnés, 


Qe = Voulez-vous vous vous reporter eux orûres 


du Fuehrer ? 


Re_ None En tent qu'Hitler m'a donné des ordres 
je les ai executés et j'en assume la responsabilité. En 


tout ces, je n'ai pes exécuté tous ses ordres. 


Qe = Monsieur le Président, J'en arrive à le 
seconde partie de mon interrogatoire concernent cet accusée 
Cela ne doit pes servirde décharge aux reproches qui ont 
ótó souæxlevées contre Speer dans son rayon d'actions Cete 
te partie de moninterrogatoire concerne bien entendu devan- 
tage les reproches que le Ministère Publie a soulevées contre 
Speer, lorsqu'il ś tait doi-disent membre d'une conspirations 
Cette seconde partie est relativement brève, et je suppose 


que dans une heure j'aurai terminée 


Il s'agit ici de l'activité de Speer pouravoir 
empeché les destructions envisegées par Hitler soit dans les 
régions occupées, soit en Allemegne,et les mesures tentatives 
qu'il a faites pour essayer de raccourcir le guerre qui, à 
son evis,éteit déjà perdu. Je suppose que le tribunal vous 


dra bien m'eutoriser à présenter des preuves e 


Monsieur Speer, jusqu'à quelle époque avez= 
vous employé vos forces à un armement le plus grand possible 


et ensomme à la continuatione la guerre ? 


Re - Environ jusqu'à la moitié de l'en 194$. 
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Qe - La guerre n'était donc pes perdu avent ? 


Rə - Au point de vue militaire; et d'eprès la 
situstion générale elle était certainement perdue déjà 
evant, mais ilest difficile de considérer une guerre comme 
perdue et d'en tirer les dernières conséquences, si on ne 


peut enviseger qu'une capituletionsens condition. 


Qe =- Est-ce qu'égelement la situetion de la 
production que vous constati ez ne vous aurait pes permis 


d'envisager que le guerre Steit déjà perdue ? 


Re - En voyant les choses eu point de vue erme- 


ment, jusqu'avant le mois d'octobre 1944,malgré les bombar- 


dements aériens, j'errivais jusqu'à cette date à continuer 

la productions Cette augmentation éteit tellement grende 

qu'en l'en1944 30 divisions d'infanterie et des divisions 

de chers furent complètement équipées per moi .C'éteit 

un équipement qui pouvait suffire à deux millions d'hommes, 
En tout ces il aurait été de 30 # plus élevé 


s'iln'y avait pas eu les bomberdements ériens « 


Eu cours de toute la guerre, en aout 194€ 
nous avions atteint le summum de laproduction.pour les 


munitions. 
En septembre et décembre 1944 , nous avions 


le meximum pour les evions, les armes et les nouveaux sous- 
merins. Des ermes nouvelles devaient sortir en février et 
mers 1945. Je vous rappelle simplement qu'il a été dit 
dans la presse $ des evions spéciaux, des moyens de dé- 
fense,et des nouveaux sous-merinse Tout cela fut empe ché 
per les attaques aériennes qui empechèrent le production 
cons idéreble de ces armes nouvelles qui auraient peut- 

etre changé complètement la dernière phase de cette 


guerre, et cela éteit zn si important qu'élle aurait pu 


changer le point de vue de la guerres 
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Toutes ces questions devinrent inutiles étant 
donné que le 12 mei 1940 les avions ennemis nous a ttaqueient 
régulièrement »ə Cela emené une catastrophe: 90 # de notre 
production fut perdues Avec ces attaques le production de 
guerre£ éteit complètement perdue pour nous. De meme les 


nouve&ux chars ne nous servaient à riens 


Qe - Avez-vous fait remerquer à Hitler les 
conséquences qu'avaient pour la production ces attaques 


eériennes ? 


Re à Oui, et meme verbalement aussi bien que 
per écrit je lui en ei fait des rapports. Depuis juillet 
jusqu'à &écembre 1944, Je lui ei envoyé 12 mémoires tout en 


lui #isax annoncent des nouvelles catastrophiques. 


Qe -Monsieur le Président, je fais remerquer 
à Tribunel qu'il s'agit là du document repxraduitxpxx56@ 
de juin 1944 qui est un mémoire de Speer ( 30 Juin 1944) 
Il figure à la page 56 du Livre de Document engleis, exhibit 


n° l4 Je cite 6e que Speer écrit à Hitler $ 


n Au cours de septembre de cette ennée, 
à ce moment là, des quantités nécessaires pour la couver- 
ture des besoins les plus urgents de le Whermacht ne 
seront nécesseirement plus fournies en septembre ce cette 
année., c'est-à-dire qu'à dater de ce moment il se 
produire une brèche infrenchisseble qui doit nous amener 


à des résultats tragiques'"s 


Quent à le situation sur le rayon de la 


chimie Speer a ennonté unmémoire le 30 aout qui figure 


à le pe 52 du Livre angleis, c'est le numéro 15. Je lis 


une phrese :"I1 s'agit des w tières premières indispens as 


bles à la production de guerre gS 
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Comment se fait-il „Monsieur Speer, que vous 
ayez reconnu la situation telle qu'elle étsit,et que 
vous ayez continué à faire des efforts afin que la guerre 


dure encore ? 


Re - Dans cette phase de laguerre,Hitlernous 
trompe tous e Per son anbessadeur Hewel, du Ministère 
des Affaires Etrengères, à partir de l'été 1944, il nous 
fit croire que des conversations politiques éteient menées 
avec l'étrencere C'est ce que Je général Jodl m'a confirmé 
ici au benc des accusése Par exemple, le présence répété de 
l ‘embessedeur d'Espagne près d'Hitler nous était prés nté 

discuteit 
comme sion swmtinugit avec le Japbn per l'interméäieire 
de l'Éspegne, ou bien de l'ambassadeur Neubacher, qui 
éteit ici comune témoin, aurait eu soit disent dans les 
Balkans des conversations avec les Etats-Unis, ou bien 
encore léencien ambassadeur sovistique à Berlin eurait 
soij=iisent été présent à Stockhbbm pour tacher des lier 
des conversetionse C'est ainsi qu'il répendait de l' es- 
disant que 
pérance,s#æmmæ le Jepondans cette situation sans issue 
commençait des négociations pour épergner eu peuple le 
plus pénibles 
Iléteitcependent nécessaire d'arreter autant 

que possible la résistances Il nous trompa tous. Alors 
ad'il continuait à donner des espoirs nouveeux eux hauts 
chefs militaires enleur faisant croire qu'oncrrivereit à 
une solution per le voie diplometique,il leur parlait de 
nouvelles victoires paté pes de nouvelles troupes et de 
nouvelles armes. Il répendait la croyance dens nos troupe: 
au gront qu'il y aurait prochainement des ermes nouvelles 


et inconnues et ceci pour maintenir leurs forces de resis- 


tancee 
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Je puis prouver que dans ms discours de cette 
époque j'ai toujours fait savoir òà Hitler et à Goebels 
combien cette politique me pereiësait douteuse et malhonnete 
à sevoir, cette façonde tromper le peuple enenvisageent 


des armes nouvellese 


Q% - Monsieur Speer, il y a eu des orûres de 
destruction pour la France, la Hollende et 1e Belgique» 


Re- Oui. 


Hitler, en ces d'occupationpar les Alliés, avai 
envisegé une destruction totele des industries de guerre 
dans tous les pays et en avait donné l'ordre. D'après des 
préperetifs prévues, des mines, des industriesetc... de- 


vaient etre détruites” 


Qe - Avez-vous entrepris quoi que ce soit pour 


éviter l'exécution de pereils ordres ? 
Rə. Ouie 
Les evez-vous évitées ? 


Re ~ Quent à l'exécution de ces ordres, c'éteit 
le Commendent en chef de l'Ouest qui était responsable 
étant donné Sétrnt denmé que ces opérations devaient etre 
exécutées dens la période qu'ilé dirigeaigń#, mais je 
lui ei dit que ces destructions à mon evis n'avaient ni 
but ni sens et qu'en ma quelité de ministres de l' Armement 
je ne considérais pes que ces destructions éteient in- 
dispenseblese Làè-dessus, onne transmis pas les ordres de 
destruction. J'avais, bien entendu,pris me responsebi11té 


vis à vis d'Hitler, au cas oú les destructions ne se pro= 


duiraient pas. 


Qe - qand était-ce à peu près ? 
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Re = Enjuillet 1944, je pense. 


Qe - Comment pouviez-vous justifier cette ettitu- 


Re - Tous les chefs militeires que je conneissdi s 
me déclarèrent alors que la guerre serait terminée surement 
en octobre ou novembre après que l'invasion eureit été réus= 
sies Moismeme j'avais la meme impressione 

Ainsi qu'il ressort clairement de mes mémoires 
à Hitler,que j'ai adressé le 30 eout, dens lequel je lui 
diseis qu'étent donné le développement de le situation en 
octobre et novembre 11 ne pourreit plus y avoir d'opéretions 

Le fait que 

de troupes.æt/la guerre dureit plus longtemps est à repor- 
ter sur l'adversaire et les opéretions militaires qu'il 
tenta en octobre 1948. Onpouveit ainsi réduire l'utilisation 
du carburant, et nous aurions pu à nouveeu produire des 
chers. 


Dans cet étet de la situation, jepouvais etre 


reSpbnsable du feit que les industries seraient laissées 


intactes à l'adversaire, étant donné qu'il y avait eu des 

Ceci coincide avec le 
destructions quant eu trensport. ettz déuarche sexprod mis 
gik au Meme moment oú j'æ& pris des me sures pour les 


pour le prdction des ouvgiers de l'ouest. 


Qe Est-ce que ‘Hitler éteit d'eccord avec ces 


mesures ? 


Re - Ilne pouvait pas dtre d'accord avec ces 
mesures puisqu'il les ignoreit, megg śk fut entendue ( on 
était tellement agité dans les G.).G. qu'on ne pensait pas 
à s'occuper de mesures de destructions et à les controler ) 
Plus terd, en janvier 1945,des Français et leur presse fie 


rent remerquer que leur industrie n'était pes démolie et 


ceci me provoque de violents reprochese 
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Qe - Le Ministère public frençais a produit 
undocument RF 132. Il s'agit d'un rerport qui a été 
feit qu sujet de le Héllende . D'après ce document, il 
existeit encore en 1944 l'orûre du Commandant en chef 
de l'Ouest , c'est-à-dire qu'il me fallait exécuter 
des destructions sur les villes des cotes . L'officier 
qui s'occupait de l'économie de le Hollande fit ressor- 
tir que l'ordre éteit depuis longtemps ennulé ét que 
le destruction des industries en Hollande avaient été 
ordonnées. Comment une chose pareille éteit elle possi- 


ble,et qu'avez-vous fait ? 


Re - Effectivement à cette époque étant donné 
la rapidité avec laquelle il fallait agir, l'orûre de 
détruire à l'ouest ne fut pas exécutée A le suite des 
atteques aériennes n'ordre n'eveit pas été transmis. 
Seyss-Équert m'a fait remarqué qu'ildeveit y avoir des 
destructions exécutées en Hollende et je lui ei dit que 
Je lui donnais tou$ pouvoirs pour que c es destructions 


ne soient pes exécutées. C'éteit en septembre 1944, 


J'ei ensui e le 5 septembre 1944 transmis 
des ordres eux chefs de le production eu Luxembourg, 
du fer, enleur disent que les destructions dens les 


mines de le Serre , enBelgique et en Hollende devaient 


etre ébsolument Svitées® 


Alors , devent cette situation sans espoir, 
de le guerre, nous sommes allés si llin que. j'ai meme 
procufé du courent eux entreprises, de sorte que la 
situation dens les mines ne soit pes changée, qu'itn'y 


ait pes d'inondetion dans les mines. 


Q.-Je trensmets le copie d'une lettre de Speer 


eu Seuleiter Simob à Coblentz, document Speer n ° 16 


Il fignre à le page 57 du Livre britanniques 





1.0, 18 l AUN 


20 Juin 1946 H0596 - 0066 
14 à 15 he 


M.Speer, dans les autres régions occupées 
outre que la France, la Belgique et le Hollande, evez- 
vous feit en sorte d'éviter que sit exécuté l'orre 


de destruction ? 


Re - À partir du mois d'aout 1944, tdens le 
Gouvernement général dens les Balkans, dens les mines 
de fer, dans les mines de nikel enFinlende$ en septembre 
1984 en Itdie du nord, et en1945 enHongrie et dans les 
industries de le Tchécoslovaquie, je tiens à spécifier 
que j'ai eu le plus grande aide du général Jodl qui se- 
crètement akkakx € laissé faire ..+ à laisser autoriser 


que les destructions n'aient pas lieu. 


Re - Qu'envisesiez-vous quant au maintien 


de l'industrie et du reviteillement dans la production 


Qu’ 
ellemende ?/Est-ce que Hitler lorsqu'eu début de septan- 


bre 194® a vu arriver les troupes ennemis de tous les 


cotés en Allemagne ? 


Re - Iln'evait pes du tout l'intentionde 
maintenir l'industrie, au contraire, 11 donne 1’ odre 
de la "terre trulée", précisément pour l'éillemæzgne. Il 
diseit qu'il fallait détruire sans eucun égerd toutes 
les choses qui eveient une valeur quelconque lorsque 
l'ennemi epprocheîit. Derrière cette politique ily avait 
Bormann, Ley et Goebbels, alors que la Whermecht et les 


ministres étaient contre cette mesuree 


Qs = Lors de vos efforts pour empecher cette 
destruction,Monsieur Speer, est-ce que que cela s'est 
étendu aussi sur des régions E e AP partie du 
Grenå Reich, par exemple contre l'Autriche, la Boheme, 


Morevie, la Heute-Silésie, l'Alsace-Lorraine. Jevous 


prie de vous e xpliquer là-dessuse 
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Lonsieur Speer, daens le Grenä Reich,les 
chefs d'ermée avaient encore le pouvoirexécutif pour 


exercer la destruction ? 


Re. None Ceci éteit de mon ressort , ramya 
mais pour faire sauter les ponts et les bassins cela 


incombeit à la Whemecht: 


Qs -Est-ce que dans vos mesures pour la 
protection de l'industrie vous evez fait une différence 
entre le Grand Reich allemend et les pays qui ont été 
attechés au Reich depuis 1933 ? 


Re Non. Le Heute-Silésie, de meme que le 
Pologne, Le Boheme Morevie, l'Alsece-Lorreine,et bien en- 
tendu l'Autriche aussi furent aussi bienprotégées des des- 
tructions que les régions purement elleme des, précisément 
dens le région de l'est j'ai fait des voyages personnesl 


pour pouvoir prendre les mesures nécessaires sur places 


Qe - Qu'evez-vous fait contre l'ogdre de 


la Terre Brulée ? 


Re - J'erriveis le 14 septembre 1944 d'un 
voyage que j'avais fait au front de l'ouest, et ce jour 
là je reçus l'ordre que tout devait etre détruit. J'ai 
donné immdietement un contre ordre. d'épergner toutes 
les industries. J'étais très excité quant eu feit que les 
industries allemandes devaient etre détruites dans cette 
situation sens espoir of nous étions, et d'autant plus 
énervé que je croyais que j'étais errivé à défendre et à 


préserver les industries allemandes d'une destruction* 
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Q.- Je voudrais produire à ce sujet le document qui consiste 
en un ordre du 14 Septembre 1944 de SPEER disant d'éviter Les 
destructions. Ilfigure dans mon livre de documents anglais à la 
page 58 FPouviez-vous donc, M SPEER, exécuter cet dre ? 

E PRESIDENT.- Quelle en est la date ? 

Q.- C'est le 14 Septembre, M. le Président, le 14 Septembre 

1944. 


LE PRESIDENT.- À quelle page est-ce ? 


Q.— À la page 58 du livre anglais, M le Président, 

Pouviez-vous donc exécuter cet ordre, M. SPEER ? 

R.- À la même époque le Volkischer Beobachter, par un article 
officiel du chef de la presse du Reich, proclamait le décret de 
la terre brûlée, de sorte que j'ai compris que sæx ce contre-ordre 
ne pourrait pas avoir longtemps un résultat. J'ai fait tout ce que 
j'ai pu dans l'entourage d'HITLER et des gens qui l'approchaient 


` 


pour le décider à retirer cet ordre de la terre brûlée. Je l'ai 
mis devant une décision de nous Area les régions industrielles 
étaient perdues pour nous, cela diminuait notre proäuction d'ar- 
mement. Si nous devons reconquérir ces territoires, il faut tout 
de même que ces industries de l' armement ne soient pas détruites. 

Q.— Là-dessus vous avez écrit une lettre à BORMANN. Cette 
lettre, je voudrais vous la présenter. C'est le document n° 18. 
M. le Président, il se trouve à la page 59 du texte anglais du 
livre de documents. C'est un télétype à BORMANN. 

R.- Je vous prie de renoncer à la citation, Maître. 

Q.e- Oui. Ce télétype, vous l'avez fait parvenir à BORMANN 
et vous le lui avez adressé avant que vous ayiez parlé de son 
contenu avec HITLER. 

Re- Je voudrais ici... 

LE PRESIDENT.— ....... (non traduit).... 

Qs- Si ýe vois bien, c'est à la page 56 du texte français 


du livre de documents. 


R.- HITLER autorisa le texte que je lui proposais pour 


TT LT 
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cette lettre, car je le mettais dans l'alternative ou de consi- 
dérer la guerre comme perdue xxx ou bien de maintenir ces 
régions sans les détruire, Le danger était grand parce que les 
fronts REXXERAŻER n'étaient plus stables, En outre, en ce qui 


concerne la destruction des mines, là aussi - ainsi qu'il ressort 


du document = j'arrivais à éviter les destructions en ceci que 


je faisais envisager à HITLER qu'en cas de contre-attaque il 
valait mieux ne pas le faire, 

Q.- MK le Président, le document auquel se réfère l'accusé 
est un extrait du procès-verbal du Führer du 18 Août 1944, C'est 
le document SPEER, exhibit 19. Il est reproduit dans le livre 
complémentaire à mon livre de documents à la page 101, 

M. SPEER, comment cet arrêté fut-il publié ? 

Re- Je vous l'ai déjà dit. 

Q.— Dans votre lettre vous employez souvent le mot "para 
lysie" en rapport avec les industries, etc.. Voulez-vous expli- 
quer au Tribunal la signification de ce mot ? 

R.- Je puis vous dire brièvement qu'il s'agit ici des cer- 
taines parties de l'industrie, mais ces parties elles-mêmes ne 
furent pas détruites. Vous avez dit précédemment que, jusqu'en 
Janvier 1944, vous auriez pensé atteindre un armement Maximum, 
Quels étaient donc les motifs qui vous ont amené,à partir de 
Janvier 1945, à renoncer à cela ? 

Rs- À partir de Janvier 1945, nous en arrivons à un chapitre 
très pénible, Ia dernière phase de cette guerre et la constatatio) 
qu'HITLER identifiait le destin du peuple allemand avec le sien 
propre, et à partir de Mars 1945 la constatation qu'HITLER 
sciemment voulait brimer les possibilités d'existence du peuple 
allemand dans une guerre perdue. D'une façon quelconque, à cette 
phase de la guerre, je n'ai pas essayé de parler en ma faveur, 
mais il y xx a aussi là une question d'honneur qui est à défendre 
C'est pourquoi je voudrais quand même m'expliquer un peu au sujet 
de cette époques 


Qe- M SPEER, quelle était la situation de la production 
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dans les différents milieux qui se trouvaient sous vos ordres 
à la fin’ de Janvier 1945 ? 

R.- La production en carburant était, dès le début de 
l'attaque en Mai 1944, devenue absolument insuffisante étant 
donné itét£at les attaques contre les usines de carburant. Les 
bombardements aériens contre nos transports et nos moyens de 
transport, à partir de Novembre 1944, nous avaient complètement 
coupé de la région de la Ruhr si importante pour la continuation 
de la guerre en Allemagne et pour notre production. À la suite 
de l'offensive réussie par l'armée soviétique sur les régions 
pharbonnières de la Haute-Silésie vers le milieu de Janvier 1945, 
la plus grande partie de la production dẹ charbon était aussi 
supprimée. En conséquence il y avait à compter d'une façon 


récise jusqu'à quelle époque l'économie tiendrait. De cette 
q q q 


façon, la situation dans laquelle nous étions, même en cas d'un 


manque d'opérations militaires dé la part de notre adversaire, 
était telle que la guerre était perdue pour nous étant donné que 
le Reich manquait de charbon à l'intérieur.et que, au point de 
vue économique, il était amené à la défaite. 

Qe- Je voudrais me référer à un mémoire d'HITLER du 11 No- 
vembre 1944 et vous le présenter, M. le Président. Vous le trou- 
verez à la page 64 du livre anglais,à la page 61 du livre fran- 
cais également. IL y est dit, et je cite : “D'après toute la 
structure économique du Reich il est bien évident qu'une défec- 
tion de larégion industrielle de la Rhénanie et de la Westphalie 
pour l'économie allemande tout entière serait à la longue fatale 
pour l'économie allemande et la poursuite heureuse de la guerre, " 
Effectivement on parle ici de l'économie allemande dans la Ruhr 
pour les besoins de la Wehrmacht. Du reste cela ressort des con- 
séquences. Ið est superflu de discuter des suites qu'aurait pour 
le Reich tout entier une défection prolongée de la Ruhr. 

Le 15 Décembre 1944, étant donné l'offensive des Ardennes 


qui étnit prévue, SPEER fit remarquer à HITLER les conséquences 


d'une perte éventuelle de la Haute-Silésie. Je transmets le 
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mémoire de SPEER. Vous le trouverez à la paġe 61 du livre complé 
mentaire taxsx Bons le livre anglais. Il figure à la même page 

du texte allemand, page 102, Il S'agit d'un mémoire adressé au 
chef de l'état-major de l'armée, du 15 Décembre 1944. C'est le 

n° exhibit 21. Il s'agit d'un mémoire adressé à HITLER. Je cite.. 
D'ailleurs une citation n'est pas absolument nécessaire. On 
parle d'une perte éventuelle də la Hmte-Silésie et cela prouve 
que la possibilité de combat des troupes serait absolument 

exclue en ce cas, et que dans ce cas la Wehrmacht ne pourrait 
plus exécuter d'opérations. 

Puis une grande partie de la Haute-Silésie fut perdue, En 
Janvier 1945 SPEER a à nouveau adressé un mémoire que le Tribunal 
trouvera à la page 6% du texte anglais du livre de documents, 
C'est à la page 64 du texte français. Je fais parvenir ce docu- 
ment sous le n° 22. Je cite simplement ceci : 

"Ia production d'armement allemande, après la perte de la 
Haute-Silésie, ne sera plus en mesure,dæ même de très loin, de 
couvrir les besoins du front en munitions, en armes et en maté- 
riel blindé. Les pertes subies au front et les besoins des nou- 
velles installations ne pourront pas non plus être couvertes", 

. Ensuite on spécifie particulièrement.. je cite : "La supé- 
riorité matérielle de l'adversaire ne sauroit plus être compensée 


par la bravoure de nos troupes". 


M. SPEER, que vouliez-vous dire par cette dernière phrase 


que je viens de citer ? 

R.- HITLER dit alors que, pour la défensé de notre patrie, 
la bravoure de nos soldats ne ferait qu'augmenter et que, au 
contraire, les troupes alliées après avoir libéré les régions 
occupées perdraient de leur bravour e et de leur force combat= 
tive. C'était l'argument principal de GOEBBELS et de BORMANN 
qui nous amena à décider que le combat devait être continué avec 
acuité. 


Qe- M. SPEER, est-ce qu'HITLER d'autre part fut mis au 
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courant de la question, comme vous l'avez fait ? 

R.- Je traite plusieurs questions à ce point de vue. Le 
chef général de l'état-major alla trouver M RIBBENTROP en lui 
disant que la guerre était perdue. RIBBENTROP le dit à HITLER, 
Là-dessus HITLER déclara au début de Février aussi bien à 
GUDERIAN qu'à moi-même que de telles déclarations pessimistes 
ainsi que mon mémoire ou la démarche du Ministre des Affaires 
Etrangères à l'avenir seraient considérées comme trahison envers 
le pays et seraient châtiées comme telles, Il interdit absolu- 
ment, lorsque quelques jours plus tard nous discutions de la 
situation àvec ses autres collaborateurs, de faire des déclara- 
tions quelganques quant à la situation sans espoir dans laquelle 
nous nous trouvions. Quiconque HixxLEXAEEXENNSRRXMAXEIIXER tien- 
drait de tels propos serait fusillé sans merci et sa famille 
serait arrêtée, 

La constatation que GUDERIAN et moi nous avions faite #x£ et 
exprimée à HITLER quant à la guerre sans espoir n'avait donc 
pas d'autre résultat. | 

HITLER, dans les premiers jours de Février, quelques jours 
avant la conférence d'Yalta, fit venir ses agents de presse et 
en ma présence il leur dit de la façon la plus violente que, 
dans toute la presse allemande, il fallait exprimer la volonté de 
l'Allemagne de ne jamais capituler. Il constata en même temps 
qu'il faisait cela pour que le peuple allemana en aucun cas n'ac- 
ceptât jamais une offre quelconque de l'adversaire. La parole 
devait être suffésamment dure pour que nos adversaires politi- 
ques puissent écarter la possibilité d'avoir une partie du peu- 
ple allemand de leur avis. En même temps HITLER proclama à 
nouveau vis à vis du peuple allemand la formule bien connue 
"Victoire ou défaite". Tout cela eut lieu à une époque où lui, 
ainsi que tout homme intelligent de son èatourage, ne pouvait que 
constater que nous ne pouvions en arriver qu'à une défaite. 


Lors d'une réunion des Gauletters en été 1944 HITLER avait 


exprimé - d'autres en furent témoins - que, si le peuple allemand 





RUE de (AN 


devait être défait dans cette lutte, cela prouvait qu'il aurait 
été défait. S'il n'avait pas su subir cette épreuve devant 
l'histoire il ne mériterait pas autre chose que la défaite. 
Maintenant, dans cette situation sans espoir qui régnait 
en Janvier et Février 1945, HITLER fit des remarques en disant 
que ses discours précédents avaient toujours leur valeur. Il 
disait : "Le peuple allemand ne peut compter que sur lui-même", 
Il s'exprima très durement ænxakx quant à cette éventualité, 
Il a parlé des nombreuses victimes qu'il y eut parmi notre peu- 


ple et qui ont supporté courageusement leurs souffrances, 


Q.e- Le général JODL a déjà dit ici que, aussi bien HITLER 


que ses collaborateurs personnellement, se seraient entretenus 
de la situation et se seraient rendu compte de la situation 
économique et militaire. Est-ce que ces personnes n'ont pas 
fait une démarche ensemble auprès d'HITLER pour exiger de lui 
le fin de la guerre ? 

Re- Non. Une démarche d'ensemble des hommes dirigeants 
auprès d'HITLER ne s'ést pas produite. Elle était impossible 
étant donné que ceux-ci étaient considérés uniquement comme des 
fonctionnaires et qu'il leur fallait s'adapter à la situation. 
Dans cette situation, personne ne prit la direction même d'une 
discussion quant au fait d'éviter de nouvelles victimes auprès 
d'HITLER, et d'autre part il y avait un groupe très infhuent 
qui essaya par tous les moyens de rendre le combat toujours plus 
dure C'était GOEBBELS, BORMANN, LEY, FEGELEIN, BURGDORF, 
ainsi que je vous l'ai dit déjà Ce groupe pensait aussi que 
l'on devait agir sur HITLER de façon à ce qu'il se retire de 
la convention de Genève. Le Dr. GOEBBELS au début de Février 
a adressé à HITLER un mémoire violent dans lequel il exigeait 
le retrait de la convention de Genève, HITLER avait déjà donné 
son accord, ainsi que le secrétaire d'Etat GOEBBELS me le dit, 
La lutte devait être continuée sans aucun égard aux accords 


internationaux et à tout prix. C'était le sens du mémoire adressé 


par GOEBBEIS. IL faut bien spécifier que ges intentions 
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d'HITLER et de GOEBBELS se heurtèrent à la résistance des 
chefs militaires mx, ainsi que me le dit plus tard le Secré— 
taire d'Etat du Dr. GOEBBELS, NAUMANN. 

Q.- M SPEER, le témoin STAHL.dans son interrogatoire écrit 
a dit que, vers la mi-Février 1945, vous lui aviez demandé une 
livraison des nouveaux gages et ceci sur l'ordre de BOBBBELS. 
Pourquoi aviez-vous donc cette intention ? 

Re- À mon avis il n'y avait plus d'autre moyen d'en sortir 
et dans mon désespoir je voulais entreprendre cette démarche, 
car dès le début de Février il était clair pour moi qu'HITLER , 
par tous les moyens et sans aucun égard à notre propre peuple, 


voulait continuer la guerre. Il ‘tait évident pour moi que, en 


` 


cas de perte de la guerre, son destin était lié à celui du peuple 


allemand et que c'est ainsi qu'il le considérait vis à vis du 
peuple allemand. Il était évident que la guerre était complète- 
ment perdue, de sorte qu'il nous fallait accepter une capitula- 
tion sans conditions. 

Q.- Vouliez-vous vous-même faire un attentat ? Pourquoi 
cela ne #'est-il pas produit ? 

R.- Je ne voudrais pas parler ici des détails de cette 
affaire, Personnellement je ne pouvais le fnire parce que, depuis 
le 20 Juillet, il n'y avait qu'un très petit nombre de gens 
qui pouvaient pénétrer auprès d'HITLER. J'ai rencontré diffé- 
rentes difficultés techniques. 


LE PRESIDENT.- Nous voudrions connaître les détails. 
(L'AUDIENCE EST SUSPENDUE FOUR IO MINUTES) è 


DR. FLACEHSNER.- Me SPEER, voulez-vous dire au Tribunal 
quelles furent les circonstances qui s'opposèrent à l'exécution 
de vos propos et de vos projets ? 

R.- Je vais donner des détails, bien qu'il soit désagréable 
de donner des détails sur ce genre de projets, mais si le Tribu- 
nal le dđésire.. 

HITLER à cette époque, après les réunions ayant trait à la 


situation militaire, avait souvent des conversations en tête à 
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tête avec GOEBBELS et BORMANN. Ces deux hommes étaient très pro- 
ches de lui parce qu'ils encourageaient ses tendances au radica- 
lisme et collaboraient à ce radicalisme. Depuis le 20 Juillet, 
les collaborateurs même les plus étroits d'HITLER n'avaient plus 
la possibilité d'arriver à pénétrer dans son abri bétonné sans 
que la serviette de ces collaborateurs fût contrôlée par les 55 
de la façon la plus rigoureuse. Moi qui étais architecte, je con- 
nnissais bien cet abri d'HITLER. 

Il avait une bouche d'aération, un peu comme celle qui est 
dans cette salle ci. Il n'était pas difficile d'arriver à faire 
pénétrer dans ce tube d'aération qui venait de la Chancellerie 
du Reich des gaz asphyxiants, et forcément dans un laps de temps 
assez bref le gaz se serait répandu à travers cette canal isa ti on 
dans l'abri tout entier. Par là dessus, en Février 1945, j'ai 

ouvertement 
parlé au âirecteur de mon département de munitions et j'ai dit/à 
ce collaborateur - étant donné que j'avais collaboré très étroi- 


tement avec lui au cours de certaines destructions = mon opinion 


et mon avis, comme cela se dégage d'ailleurs de son témoignage. 


Je l'ai prié, comme il était chargé de la confection ies muni- 
tions, de me procurer ce gaz asphyxiant moderne. Il s'informa, 
auprès d'un de ses collaborateurs, le lieutenant 5........+.%+ 
de l'administration des armes de l'armée, efin de savoir comment 
il pourrait arriver à se procurer ce gaze Il s'avéra alors que ce 
nouveau gaz asphyxiant ne pouvait être efficace que s'il était 
amené à un étrt d'explosion parce que, à ce moment-là, on pouvait 
nrriver à obtenir les températures élevées nécessaires à la gazéi- 
fication. Je ne sais pas si je vais trop dans le détail 

Mais il était impossible de déclencher une explosion parce 
que ce tube d'aération était d'un métal très mince, comme ici 
d'ailleurs. L'explosion aurait détruit ce métal fin. Par cons é— 
quent ayant constaté cela j'ai eu des conversations avec M. HENS- 
CHEL, qui était monteur en chef à la Chancellerie du Reich. 
C'était au milieu de Mars 1945, J'obtins,par des conversations 


que j'eus avec lui, que le filtre de protection de ce gaz ne 
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serait pas constamment en service. J'aurais pu, par conséquent, 
employer une forme de gaz asphyxiant normal, Bien entendu, 
HENSCHEL n'a pas eu la connaissance de la raison pour laquelle 
j'avais ces entretiens avec lui. Lorsque les choses furent au 
point, je visitais avec HENSCHEL les bouches d'aération dans le 
jardin de la Chancellerie, et force me fut de constater que 

peu avant, sur l'injonction personnelle d'HITLER, une cheminée 
de 4 mètres avait été confectionnée. On peut d'ailleurs encore 
en constater la présence sur place aujourd'hui. Par conséquent 
l'exécution de mon plan s'avérait impossible, 

Q.e- J'en viens maintenant à un autre point, M. SPEER. Nous 
avons entendu ici les témoignages des témoins R...... et M..... 
et ils ont parlé de votre activité à partir de la mi-Février 
1945, de l'activité que vous avez ‘déployée en vue d'assurer le 
ravitaillement. Qu'avez-vous à dire à cela ici ? 

Re- Je dirai tres brièvement ici que le ravitaillement 
dont je m'occupais à ce moment-là a été réalisé dans le but 
d'arriver à pouvoir passer de la guerre à la paix selon un plan 
établi, et cela au détriment des armements dont j'étais le 


représentant personnel. Nous avons pris une quantité de mesures 


mais il serait trop long de les énumérer toutes. Elles sont con- 


tenues dans des xira décrets qui existent et qui n'ont pas été 
détruits. Il s'agissait pour nous, en ppposition avec la poli- 
tique officielle, de veiller à ce que les villes, peu avant leur 
occupation, pussent être pourvues en suffisance en produits ali- 
entaires . Il s'agissait également, étant donné la catastrophe 
du trafic, de veiller à ce que toutes les mesures fussent prises 
pour que la récolte de 1945 pût être assurée par un transport de 
semences suffisant. C'était évidemment la question la plus iÑ- 
portante, car si les semences étaient parvenues quelques Semaines 
plus tard, la récolte aurait été absolument compromise, 
Ces mesures avaient évidemment pour l'armement des effets 


directs et extrêmement pénibles. On ne peut pas les mesurer 


exactement, mais en tout cas les armements ne pouvaient maintenir 
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. 
par ces réserves une production que jusqu'à la mi-Mars. À partir 
de ce moment nous n'avions plus de production d'armement digne 
d'être mentionnée. Cela vient de ce que nous ne disposions plus 
que de 20 à 30 % du volume du trafic, et je favorisais d'une 
façèn absolument nette les transports de ravitaillement plutôt 
que les transports d'armement, ce qui faisait que les transports 
d'armement étaient pratiquement éliminése 

Qs- Est-ce que de telles mesures,qui étaient absolument en 
contradiction avec leg mots d'ordre de la guerre "résister dus- 
qu'au bout", pouvaient être exécutées ? Est-ce que vous aviez 
des hommes à votre disposition pour pouvoir arriver à exécuter 
de tels ordres, tels que vous semblez les avoir donnés,et les 
transformer en réalités ? 

R.- Toutes ces mesures n'étaient pas du tout difficiles ni 
dangereuses, comme il semble d'une façon générale, car à cette 
époque-là, à partir de Janvier 1945, il était possible de réa] i- 
ser toutes mesures raisonnables en Allemagne à l'encontre de la 
politique officielle. Chaque homme de bon sens saluait de telles 
megures et était content qu'un homme au moins prÎt la responsa- 
bilité de telles mesures. Tous ces pourparlers eurent lieu dans 
un gran milieu de techniciens. Chacun des participants savait x 


tacitement ce que signifiaient les ordfes qu'on leur donnait à 


ce moment-là. Moi, à cette époque, j'ai pris également des 


mesures analogues dans d'autres domaines et j'étais en rapport 
avec le Ministère des Transports, avec le Ministère da Ravitail- 
lement, avec le Ministère de la Propagande et plus tard même 
avec le Secrétaire d'Etat de la Chancellerie du Parti, c'est-à- 
dire avec BORMANN lui-même. C'étaient d'anciens camarades de 
parti à moi et, malgré tout cela, ils faisaient leur devoir vis 
à vis du peuple en ce moment difficile.mais d'une façon autre 
que beaucoup d'hommes ne le faisaient mlheureusement à l'inté- 
réeur du Parti. Je les instruisais constamment, contrairement 


à l'interdiction d'HITLER, sur la situation militaire et ses 


iéveloppements, et c'est ainsi que nous avons pu faire en commun 
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beaucoup de fhoses pour arriver à contrecarrer les ordres 


insensés donnés à cette époque, 


Q.-- Dans quel domaine avez-vous considéré que la poursuite 
de la guerre mettait en danger la vie même du peuple allemand ? 


Re- À la mi-Mnrs 1945 les troupes ennemies se remirent en 


mouvement. Il était absolument clair que, dans très peu de temps, 


les domaines qui n'étaient pas encore occupés au moment donné 
allaient l'être, et je pense également à un certain territoire 
en Haute-Silésie polonaise et au dehors des frontières du vieux 
Reich. Les destructions ordonnées de tous les ponts, s'il avait 
fallu en tenir compte, auraient entraîné avec elles les plus 
grands dangers, car un pont qui a sauté est bien plus difficile 
à rétablir qu'un pont qui a été abîmé par une attaque aérienne, 
La destruction des ponts, conformément à un plan, dans un Etat 
moderne, est équivalente à la destruction de la vie tout entière, 

Excepté cela d'ailleurs, à la fin Janvier les milieux radi- 
caux du Parti se prononcèrent dans le sens d'exiger des destruc- 
tions de l'industrie, et HITLER était de leur avis. En Février 
1945, j'ordonnais que la production et les livraisons de ce que 
l'on appelait les'"explosifs industriels" soient interdites. 

Ainsi les réserves d'explosifs dans les mines par exemple et aux 
mains des particuliers devaient diminuer. Cet ordre fut exécuté 
comme un de mes témins le dira, 

A la mi-Mars, GUDERIAN et moi nous nous efforçames à nouveau 
d'apbiver à réduire au mimimum le nombre de ponts que nous avions 
ordre de détruire. HITLER se vit soumettre un projet d'ordre, 

En conséquence celui-ci le refusa violemment et au contraire 
insista pour que des ordres accrus fussent donnés en vue de la 
destruction des ponts. En même temps, c'est-à-dire le 18 Mars 
1945, il fit fusiller huit officiers parce que, au cours de la 
destruction d'un pont, ils n'avaient pas fait leur devoir, et il 
fit connaître au public ce fait dans un communiqué de la Wehr- 


macht à titre d'avertissement en cas de situation analogue, C'est 
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ainsi queles ordres en vue de la destruction des ponts étaient 


extrêmement rigoureux. Il était très difficièe de les tourner, 

Melgré l'ordre, l'interdiction qui était en vigueur, le 
18 Mars 1945 j'adressai un nouvemı memorandum à HITLER dont le 
contenu était extrêmement net et dans lequel je ne voulais plus 
lui laisser d'atermoiements ou d'explications quelconques possi- 
bles quant aux mesures qu'il projetait. Ce memorandum fut porté 
à la connaissance de nombreux collaborateurs d'HITLER, 

Qe- Le Tribunal trouvera ce document à la page 69 du texte 
anglais du livre de documents. Je vous prie, poursuivez. 

Re- Je cite un passage assez long de ce memorandume 

Q.— C'est à la page 69, M. le Président, a 

R.- "L'aviation ennemie a continué à attaquer avec pour 
objectif principal les moyens de circulation"... C'est à la page 
66 du texte français... "et par ce fait les transports économi- 
ques ont diminué considérablement. Par conséquent il convient 
d'escompter de 4 à 6 semaines et d'une façon certaine avec les 
fondements de l'économie allemande. Mprès cet écroulement la 
guerre ne pourra pas non plus être continuée sur le plan mili- 
taire..."., Ceci se trouve page 67... "Nous, dans la direction, 
avons le devoir d'aider le peuple dans les heures graves aux- 
quelles il doit s'attendre, Nous devons nous poser froidement, 
sans égard pour notre propre destin, la question de savoir com- 
ment cela peut également se faire pour un avenir lointain, plus 
lointain.8i l'adversaire entend détruire le peuple et ses bases 
vitales, qu'il fasse cette oeuvre lui-même. Quant à nous, nous 
devons tout faire pour assurer au peuple jusqu'au bout, peut-être 
sous la forme la plus primitive, une base de vie"... 

Suivent quelques exigences que je vais résumer. Je cite. 
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Il faut mettre au point que si la lutte doit être 
transportée dans le Reich, personne ne doit avoir le droit 
de détruire des installetions électriques, des usines, etess 
et les destructions d'ouvrages d'art, de communications 

doivent être limitées. Si l'on détruisait les difréren- 
tes installations, cela serfait fait d'une façon plus rigou- 
reuse que les aviateurs n'ont réussi à le faire au cours 

des dernières années. Leur destruction sigis signifierait 
l'abolition de toute nouvelle vossibilité de vie pour le 
peuple allemand." 

Je cite encore à la fin de ce mémerandum :"Nous n'a- 
vons pas le droit, et nous avons le devoir, à ce stade de 
la guerre, de procéder nous-mêmes à des destructions qui 
pourraient attenter à la vie du peuple. Si les adversaires 
veulent détruire ce peuple qui a combattu avec un courage 
sans précédent, que ce soit sur eux que retombe exclusive- 
ment la honte devant l'Histoire. Nous avons le devoir de 
laisser au peuple toutes les possibilités qui lui permet- 
tront, dans un avenir lointaig, de procéder à une nouvel- 
le reconstructions" 


C'est ainsi que nous avons exprimé avec une clarté 


ce 
suffisante/aque Hitler devait savoir, car il n'était vrai- 


ment pas nécessaire d'être un grand économiste pour se ren- 
cre compte des suites de semblables destructions pour l'a- 
venir ultérieur du peuple. 

Hitkr, au moment de la réception de ce memorandum, 
connaissait déjà la teneur de ce document, parce qu'un de 
ses collaborateurs l'avait déjà lu. Plusieurs de ses col- 
laborateurs même. Voilà pourquoi ces déclarations sont 
particulièrement sigificatives, tant pour son attitude 
que pour les principese 

Je n'aurais pas soulevé ici le terrible reproche 
qu'il avait l'intention d'enträiner le peuple allemand 


dans le gouffre où il allait tomber s'il n'avait pas con- 


am 
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firmé ces déclarations de 194B. 


DR. FLAECHSNER, = Vous allez trouver ce document à 
la page 78 du texte anglais, et 75 du texte irançaise 
de le dépose sous le n° 24. C'est une lettre de Speer à 
Hitler du 29 Mars 1945. 


Veuillez poursuivre, témoin. 


LE PRESIDENT, = Ne devriez-vous pas lire cette let- 


tre ? 


Re - Je cite "Lorsque je vous ai remis mon mémoire 
le 18 mars, j'étais fermement convaincu de ce que les con- 
séquences que je tirais đe la situation présente pour le 
maintien de la torce de notre peuple, trouveraient votre 
approbation sans réserve. En effet, n'aviez-vous pas dé= 
claré gue naguère que la täche de l'autorité de l'Etat 
était de préserver un peuple d'une fin héroïque en cas 
de guerre perdues 

"Toutefois, vous avez fait ce soir-là des déclarations 
äont si je ne vous ai pas mal compris; il ressortait clai- 
rement et sans équivoque que si nous perđions la guerre, 
le peuple aussi serait perdu. C'est là un destin inévita- 
ble, il n'est pas nécessaire de prendre en considération 
les fondements dont le peuple a besoin pour continuer 
la vie la plus primitive. Bien au contraire, il serait 
préférable de détruire ces choses nous-mêmes, car le peu- 
ple s'avérerait comme étant le plus faible, et l'avenir 
appartient désormais exclusivement au peuple de l'Est 
qui est le plus fort. Ce qui subsistera après le combat 
ne sera de toute façon que les individus de moindre va- 
leur, car les bons sont morts." 

Je poursuis ma citation à 

n J'ai été après ces paroles profondément boulever- 

sé, et lorsque le lendemain je lus l'ordre de destruction, 


et peu après l'ordre strict d'évacuation, je vis les pre- 
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mières mesures de l'exécution de ces intentionse 


Qs = M. le Président, je me permets de dire que je 
dépose sous le n° Speer 25 l'ordre de destruction d'Hitler 
du 19 mars 1945. Le Tribunal le trouvera à la page 73 du 
texte français, 76 du texte britannique du Livre de Docu- 
ments. En outre, je dépose l'ordre d'exécution du réseau 
de trensports,d'information et de transmission, page 75 du 
texte rrançais. C'est le document n° 26, et enfin l'ordre 
de destruction et a'évacuation de Bormann du 23% Mars 1945, 
qui se trouve dans le volume supplémentaire de mon Livre 
de Documents, à la page 102. Ce dernier document aura le 
n° Speer 27e 

M. Speer, comme il s'agit d'un ordre contenant des 
termes techniques yvoulèz-vous avoir l'obligeance d'en 


donner un résumé assez bref R l'intention du Tribunal ? 


LE PRESIDENT. - Vous avez dit page 102 du Second 
livre de documents. C'est un document du Général Guderian 


du 15 décembre 1944. 


DR. FLAECHSNER. — Me le Président, je m'excuse, c'est 
une erreur matérielie, il ne s'agit pas de la page 102, 
mais deix page 95.et 94. Je m'en excuse infinime t, c'est 
un lapsus. Je n'ai reçu ce livre de documents qu'aujour- 
d'hui et voilà pourquoie….e 

M. Speer, voulez-vous bien expliquer ces orâres briè— 


vement ? 


Re = Je peux résumer brièvement sles Gauleiters re- 
cevaient l'ordre de procéder à la destruction de toutes 
les industries, toutes les installations d'eau, de gaz 
et d'électricité, ete... mis aussi tous les entrepôts 


de vivres, et tous les entrepôts de moyens de transport. 


J'étais absolument éliminé dans mon âroit de regard et 


tout mon droit à donner des directives concernant l'indus- 





72/4 M AOI 
20/6/46 H0596 — 0083 
16 à 17 H. 
trie m'était enlevé. Les services militaires avaient donné 
ordre de détruire tous les ponts et également toutes les ins- 
taliations ferroviaires, les instaliations postales, les 
transmissions, la Reichsbahn, et également toutes les voies» 
tous les bateaux, tous les wagons, toutes les locomotives: 
Le but était, comme il est dit dans un des décrets, de créer 
un désert de trafic. Par ce décret de Bormann, la population 
devait étre évacuée à l'intérieur du Reich, et cela tan à 
l'Ouest qu'à l'Est. Il fallait que les ouvriers étrangers 
et les prisonniers de guerre fissent partie de ces éva- 
cuations. Ces millions d'hommes devaient ëtre envoyés sur 
des routes à pied, il n'y avait aucune assurance prise en 
vue d'assurer leur vie et d'ailleurs il était impossible 
de procéder autrement à ce moment-là. 

L'exécution seule de ces orâres devait avoir pour 
suite une famine absolument inimaginable. Il s'ensuivit 
le 29 mars 1945 un ordre violent d'Hitler à tous les gru- 

serait me— 

pes d'armée, à tous les gauleiters, que la lutte mExxxxE- 
un sans les moindres égards contre la population alleman- 
de s'il le faliait, en exécution de cet ordre d'Hitler. 
Le texte du 18 mars 1945 était : 

"Il n'est absolument pas nécessaire de tenir compte 
des besoins vitaux du peuple, et en tous cas il est mieux 
de détruire soi-mëme les choses que l'on a à détruire. "En 
ce qui concerne la discipline qui existe en Allemagne dans 
l'exécution de n'importe quel ordre, quelle que soit la 
teneur de cet ordre, on devait s'attendre à l'exécution 
stricte de l'ordre donné. 

Cet ordre valait aussi pour les territoires qui étaient 


rattachés au grand Reich allemand. 


Grâce à des conversations avec mes collaborateurs, par 


des voyages dans les pays que nous occupions encore, j'ai 
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essayé d'arrivé à empêcher l'exécution de ces ordres. J'ai 
ordonné que les explosifs qui existaient encore dans la 
Ruhr fussent noyés dans les mines de charbon , dans les 
puits, que les réserves d'explosifs qui existaient dans les 
chantiers fussent cachés ; nous avons distribué des pisto- 
lets automatiques aux principales usines afin que les ou- 
vriers puissent se défendre contre les destructionse 

Tout cela a l'air un peu exagéré, excessif, mais la si- 
tuation , au moment donné, était telle que si un Gauleiter 
avait xxax osé, dans la Ruhr, s'attaquer aux mines de char- 
bon, et qu'il y ait eu là un seul pistolet automatique 
à la disposition des ouvriers, il aurait été fusillé, et 
les coups de feu seraient partis. 

J'ai essayé de m'adresser aux officiers, eux chefs 
locaux des groupes d'armée, de les convaincre de l'imbéci- 
lité de ces destructions, et en outre j'ai pu en parlant 
avec les services locaux, empêcher les évacuations proje- 
tées,tout au moins en partie. | 

Ici aussi, le Secrétaire d'Etat à la Chancellerie du 
Parti Klopper s'est acquis un mérite, parce qu'il a rete- 
nu pour la plus grande partie les ordres d'évacuation aux 
Gauleiters. Lorsque je revins de cette tournée que j'avais 
entreprise, je fus immédiatement convoqué chez Hitler, c'é- 
tait le 29 mars 1945. Intentionnellement, je m'étais opposé 
si ouvertement à son ordre, et j'avais parlé ouvertement 
avec tant de ses gauleiters qu'il était sûr qu'il devait 
connaître mon opposition. Les témoins sont là, de cette 
époque, qui savent que c'est cela que je voulais atteindre. 

Je ne voulais pas le tromper derrière son dos, je 


voulais le placer devant l'alternative+ Il me déclara au dé- 


but de sa conversation qu'il avait des rapports de Borman 


suivant lesquels je considérais la guerre comme perdue, et 
que je disais cela à l'encontre de son interdiction, ou- 


vertemente 
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Il exigea que je lui fis une déclaration, que je ne 
considérais pas la guerre comme perdues Je lui déclarai 3; 
“la guerre est perdue". Il me donna 24 heures pour réflé- 
chir ; pendant ces 24 heures, la lettre fut écrite dont 
je citerai un passage, et dont le texte se trouve aux mains 
du Tribunal. Après ce temps de réflexion où je devais lui 


donner ma réponse, je voulus lui remettre ma lettre, il re- 


fusa de l'accepter, je lui déclarai alors qu'à l'avenir 


il pouvait tout de même compter sur moi, et j'obtins ain- 
si qu'il reporta de nouveau sur lui l'exécution des des- 


tructions. 


Qe =- Le Tribunal trouvera cet ordre dès destructions 
du 28 mars 1945, à la page 83 du texte anglais, et à la 
page 78 du texte français du Livre de Documents? sous le 
n° 28. 

| Qu'avez-vous fait à la suite de ce nouvel ordre de 


destruction ? 


Re — C'était moi qui en avait conçu le texte, mais 
il me donnait la possibilité de tourner les destructions 
ordonnées. Je donnais tout de suite un ordre qui remet- 
tait en vigueur %ken£yxmais tous mes anciens ordres donnés 
pour le ménagement des industries. de renonçais à cette 
occasion de soumettre à l'approbation d'Hitler ce nouveau 
décret, bienqu'il se fut réservé le droit d'approbation 
dans l'ordre qu'il avait donnée 

A l'encontre de ce que je lui avais dit, c'est-à-dire 
que j'étais avec lui sans condition, je me rendis le len- 
main chez Seyss-Inquart, comme il l'a déclaré ici lui- 
même, et chez ses Gauleiters pour déclarer à ces gens-là 
que la guerre était perdues et pour essayer d'élaborer 


avec eux les conséquences que nous avions à tirer de cet- 
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te constatation. Je dois dire que je rencontrai auprès de 


Seyss-Inquart une grande compréhension de mon attitude, 


tant quant à mon ordonnance pour empêcher les destructions 


que quand à mes pourparlers; et cela malgré les assurances 
que j'avais données le 29 ; je considérais cela comme un 


devoir normal pour ma part. 


Qs = Je présente sous le n° 29 le document qui est 
l'ordre d'exécution de Speer du 30 mars qui contient ce que 
le témoin vient de développer. Cela se trouve page 8l du 


texte français, et 85 du livre de documents anglais. 


R. - Malgré cela, les ordres pour la destruction des 
ponts restaient en vigueur et il suïtit de regarder l'Alie— 
magne pour voir les suites en Allemagne, en Autriche, en 
Pologne, de ces ordres. J'entrepris de nombreux voyages 
sur le front, j'eus beaucoup de pourparlers avec les comman- 
dents du ront, peut-être est-il possible que certains al- 
lègements aient été obenus ainsi. 

Enfin, j'obtins auprès du chef du xazxaxt corps de 
renseignements le 3 avril 1945 que du moins par un orâre 
nouveau, il empêcherait la destruction des appareils 
de transmission, radios, postes, etc.. 

Enfin le 5 avril je donnai six ordres d'OKW, sous la 
signature du Général Pinder qui à été témoin ici. Par ces 
oräres, nous devions obtenir le maintien de lignes impor- 
tentes. fe donnai ces ordres grâce à la voie hiérarchique 
dont je pouvais disposer aux chemins de fer du Reich» Etant 
donné les circonstances qui régnaient à cette époque, je 
donnai ces ordres que je n'avais d'ailleurs pas le droit 
de donner» Ils devaient avoir tout au moins l'effet de trou- 


bler les gens, c'est ce que je voulais obtenire 


Qs = Est-ce que vous avez agi ? La presse a parlé de 


vos actions en vue d'écourter la guerre. Est-ce que vous 
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pourriez vous parler de ces mesures que vous avez prises 


dans ce sens ? 


R. — Je ne voudrais pas parler de choses que j'ai en- 
treprises, mais qui n'ont pas réussi. À plusieurs reprises, 
j'ai essayé d'exclure Himmler et d'autres du sein du Youver- 
nement et de les forcer de prendre la responsabilité de leur 
activité pour l'exécution de ce plan-là et de plusieurs au- 
tress Huit officiers du front s'étaient associés à mois 

tous étaient porteurs de hautes âécoæations, parmi eux 
il y avait les deux aviateurs les plus connus de l'Aliema- 
gne Galland et Baumbach e 

Le secrétaire d'état au Ministère de la propagande me 
permit le 9 avril de parier brièvement à travers tous les 
postes émetteurs aliemands, tous les préparatifs étaient 
faits; Boebbels entendit parler de ce projet au dernier mo- 
ment; il demanda qu'Hitler approuvat le texte đe mon allo- 
cution. Je lui tis remettre un texte qui n'était pas celui 
que j'allais prononcer, mais il interdit même ce texte for- 
tement modifié. Le 18 avril 1945, j'eus la possibilité 
de faire enregistrer à Hambourg un discours radiodiffusé 
sur disque. Il devait être envoyé à la radio, les fonction- 
naires chargés de la transmission demandaient que ce dis- 
cours ne fut radiodiffusé qu'pmè après la mort d'Hitler, 
c'est-à-dire après que leur serment prêté au Fuhrer ait 
perdu sa valeur. 

J'eus également une conversation avec le chef d'un 
groupe d'armée dans l'Est; le groupe d'armée de la Vistu- 
le, et nous décidämes que; contrairement à l'ordre d'Hit- 


ler, il ne faliait pas qu'il y eut de lutte pour Berlin, 


et gue les troupes devaient contourner Berlin et non pas 


défendre la Capitale. En fin de compte d'ailleurs, cet or- 
äre a été partiellement exécuté. Certains envoyés de 
Hitler furent dirigés sur la province æ% pour étudier la 


possibilité d'amener certaines divisions, mais l'intention 
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originelle d'amener des armées entières pour défendre Ber- 


lin, n'a pas réussi, Le Chef de l'Etat-Major, avec qui 


j'eus cette conversation, était le Général KIENZEL, 
Q.- Est-ce que ces aspiretions, au début d'A- 
vril et plus tard, avaient encore un sens ? 

Re- Oui, parce que nous pensions que la 
guerre durerait plus longtemps encore. CHURCHILL lui aussi 
prophétisait la fin de la guerre pour Juillet 1945, 

Q.- Vous avez déclaré, et dit ici, que vous 
avez préconisé la protection des ud nes. Est-ce que vous 
avez également préconisé la protection des ouvriers ? 

R.- Ma responsabilité était, dans le do- 
maine des installations indus trielles, c'est pourquoi je 
me sentais obligé, au premier chef ,de rendre aux alliés, 
le domaine de ma Compétence, et cela sans qu'il fut détruit, 
mais évidemment, mes efforts devaient, dans une certaine 
mesure, profiter aux ouvriers étrangers, Les ouvriers étran- 
gers, les prisonniers, ont certainement été les bénéfi ctei 
res de mesures de yavitaillement que j'ai fatts pu prendre 
au cours de la dernière phase de la guerre. D'autre part, 
au cours d'entretiens de caractère locel, j'ai, en vue de 
l'interdiction de destructions par la dynamite, contraire- 
ment à l'ordre d'évacuation du Parti, réussi à obtenir que 
lës étrangers et les prisor niers de guerre, restassent sur 
place, là où ils étaient; dans la Sarre, le I8, et dans la 
Ruhr le 28. de telles conversations, avec ce but ont eu lieu, 
entre moi et les autorités locales, 

Au début de Mars, je fis la proposition de ra- 
mener: 500. 000 étrangers du Reich dans les régions qui étaient 
encore en notre possession, c'est à dire les Hollandais en 


Hollande, les Tchèques en Tchècoslovaquie, etc... Néanmoins, 
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les chemins de fer du Rein refusèrent la responsabilité 
de tels transports, parce que le système du trafic était 
détruit, à tel point qu'un plan semblable n'était pas réa- 
lisable. 

Enfin, tant dans le discours que je projetais 
de faire le 9 Avril, au travers des postes émetteurs alle- 
mands, que dans mon discours de Hambourg, j'ai insisté sur 
lestâches que nous avions vis à vis des étrangers, des pri- 
sonniers de guerre, et aussi des internés dans les camps 
de concentration, au cours de cette dernière phase de la 
guerre. 

&.- M. le Président, à ce propos, je me per- 
mets de faire allusion au document qui se trouve à la page 
88 du texte britannique, page 84 du texte français, et je 
me réfère à ce document que je verse sous le n° 80, Je prie 
le Tribunal d'en prendre acte. 

M. SPEER, vous nous avez dit ici, combien vous 
avez dû agir en opposition avec la politique d'HITLER, au 
cours de cette dernière phase de la guerre. Pourquoi n'avez- 
vous pas donné votre démission ? 

R.- J'aurais eu à trois rep ses la possibili- 
té de donner m démission; une fois au mois d'Avril 19585, 
parce que mon auto té s'était trouvée fortement restreinte, 
La seconde fois, en Septembre 1944, l sque BORMANN et GOEB- 
BELS furent d'avis que je donne ma démission. La troisième 
fois, HITLER lui-même le 29 Mars 1945, e exigé de moi que 


je prenne un congé illimité, ce qui équivalait à une démis- 


sion. Je refusai cette possibilité, car il me semblait, à 


partir de Juillet I944, que mon devoir était de rester à 


mon poste, 


Q.- Il a été dit ici, qu'au cours de la der- 


nière phase de la guerre, c'est à dire à partir de Janvier 
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1945 environ, l'activité était justifiée à cette époque, 
parce qu'on voulait éviter des sacrifices inutiles au peu- 
ple. Etiez-vous de cet avis-là ? 

R.- Non, on disait qu'une évacuation de 1'FEst 
aurait été nécessaire pour protéger lesfugitifs. En vérité, 
au début de 1945, les dernières réserves que nous avions 
furent mises en oeuvre pour la lutte contre l'Ouest et non 
contre l'Est, Les bases tactiques étaient différentes de 
celles qui auraient dû être, si la lutte avait été menée 
pour les buts qui avaient présidé à la guerre, La destruc- 
tion des ponts dans l'Ouest par exemple, les ordres contre 
les bases vitales du peuple, indiquent le contraire. Les 
sacrifices qui furent faits des deux côtés à partir de Jan- 
vier 1945, furent insensés, les morts de cette période, ac- 
cuseront le responsable de la Poursuite de la guerre, autant 
que peuvent le faire les villes qui ont été détruites au 
cours de cette dernière phase, et par lesquels nous avons 
perdu des biens culturels extrêmement précieux, et d'innom- 
brables logis, 

D'innombrables difficultés dont le peuple alle- 
mand souffre aujourd'hui sont abtribuables aux destructions 
sans scrupules des ponts ,des bateaux et de toutes les instal- 
lations de trafic. Le peuple allemand est resté fidèle à 
Adolf Hitler jusqu'au bout, C'est lui qui a trahi sciemment 
le peuple allemand, c'est lui qui a essayé de jeter le peu- 
ple allemand définitivement dans le gouffre, 

À partir du ler mai 1945, Doenitz a essayé d'agir avec 


bon sens, il était trop tard, 


Qe- J'ai une dernière question à Vous poser, Est-ce que 


cette activité que vous avez déployée au cours de ces der- 
niers mois de la guerre, est-ce que vous pœ vez la concilier 
avec ża votre serment et avec le concept de votre fidélité 


vis-à-vis d'Adolf Hitler ? 
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Re = Il n'y a pas de fidélité que l'on doit maintenir 
sans condition sauf la fidélité vis-à-vis ée son propre 
peuple. Cette obligation-là est plus importente que tout le 
reste. Si je suis à un poste dirigeant, et si je constate 
qu'on agit de telle façon contre l'intérêt de mon peuple; 
alors moi aussi je suis obligé d'agir. Que Hitler n'ait 
plus été ficèle à son peuple, chaque homme intelligent de 
mon entourage devait le voir clairement, et cela au plus 
tard à partir de janvier 1945% Un jour, Hitler avait été 
appelé par le peuple, il n'avait pas le droit de jouer son 


gort avec le sort de son peuple. Voilà pourquoi j'ai fait 


mon devoir normalement. Je n'ai pas réussi à tout faire; 


mais je suis heureux qu'avec mon activité, j'ai pu donner 
aux ouvriers éans les territoires occupés en Allemagne 


un dernier servicee 


Qe =- Me le Président, j'en suis ainsi à la fin de 
mes questions à l'accusé Speere Peut-être puis-je donner 
encore une indication au Tribunal à propos des thèmes qui 
ont été traités cet après-midie J'entendrai les questions 
10 à 12 du témoin Kehrl , les questions 5, 6, et 8 du 
témoin Rohland , la question 25 du témoin Schieber 
et les questions 1 et 3 du témoin Guderian, ainsi que les 
questions 7 à 9e Le point 6, le témoin déjà nommé, les 
numéros 1 et 2 le témoin Stahl, le témoin Kempf pour le 
n° 10, Ces questions-là ne sont pas encore ici, et je 
propose également de verser un certain nombre de question 
naires du témoin Malzacher, et un sutre questionnaire par- 
ticulièrement important, ce sont les déclarations du té 
moin von Poser, car il était officier de liaison de l'Etat 
Major de l'armée auprès du Ministère de Speere 

En outre, je me propose de verser également le ques 
tionnaire concernant le Général Buhle qui était Secrétai— 


re de l'Etat-Major de l'armée et du Colonel Baumbach 
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qui était commandeur â'une escadrille de combat. Les autres 
documents, je les verserai après, au Tribunal, après le 


contre-interrogatoire de l'accusé Speers 


LE PRESIDENT. = D'autres avocats de la défense ont— 


ils des questions à poser au témoin ? 


DR. SERVATIUS». = (Pour l'accusé Sauckel)». Témoin, 


est-ce qu'au cours des pourparlers qu'en 1943 et 1944 
Sauckel a eus avec Laval à Paris, des représentants de vos 
services étaient présents, et est-ce que vous avez appuyé 


ces services ? : 


Re -Au cours de ces pourparlers, il n'y avait pas 
seulement des représentants de mes services. Ces représen- 
tants étaient là pour le fin suivante : ils voulaient pro- 
téger les entreprises prioritaires et veiller à ce que 
l'on n'empiète pas sur les intérêts que j'avais en vue 


pour la protection de ces usines. 


Qe -= Ces représentants ne soutenaient pas les reven- 


dications de Sauckel, bien au contraire ? 


R. - Les tâches de ces représentants n'étaient pas 
agir pour ou contre les revendications de Sauckel, car 
Sauckel présentait ces revendications d'une façon telle- 
ment décidée qu'il était absolument impossible pour un 
petit collaborateur de mon service de se pæononcer pour 
ou contre de telles revendications, dans une torme quel- 
congue. Cela aurait dû être la tâche que j'aurais du 


exécuter moi-même s 


Re - Ces représentants ont donc exécuté des täches 


de second plan ? 


Re = Oui, ces représentants de mon Ministère étaient 


des représentants de la production des armements dans les 
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régions occupéess et en tant que tels ils remplissaient 


leur tâche strictement technique. 


Qs - Témoin, est-ce qu'en 1943, vous avez agi indépen— 
damment et sans en parler à Sauckel, et est-ce que Wus 


avez amené 50.000 ouvriers français dans la Ruhr ? 


Re = C'est exact. Après la décision de considérer 
certaines mines comme prioritaires en France, je me rendis 
dans la Ruhr, et à cette époque j'ai ordonné malgré tout 
qu'un groupe de l'Organisation Todt devait remettre en 
marche certaines mines et ce groupe; j'ai fait cela parce 
que j'avais besoin des matériaux, de machines et d'effec- 
tifs techniques. Ce groupe, sans m'interroger, a immédia- 
tement amené de France les ouvriers français dont il dis- 
posait. Voilà comment cette adduction de 50.000 ouvriers 
s'est produit. Cela a eu pour nous; dans l'Ouest, des ef- 
fets extrêmement importants, parce que la main d'oeuvre du 
Mur de l'Atlantique, et cela uvant l'arrivée de Sauckel, 


se sentait plus certaine parce quUeéseee 


Qe = Pardon, témoins Je ne demande pas ce qui a été 
fait ; ce qui m'intéresse simplement, c'est de savoir que 
50.000 ouvriers ont été emmenés en Allemagne sans un ac- 
cord de Sauckel et indépendamment de lui, et cela vous le 


confirmez ? 


Re =- Oui, cela c'est exact, et je le confirme. 


Qe = Sauckel était pour le règlement de l'horaire 
du travail, des usines et des entreprises. Est-ce que vous 
savez que la journée de 10 heures a été ensuite ordonnée 
par Goebbels, lorsqu'il fut Plénipotentiaire pour la Guer- 


re, et cela tant pour les Aliemands que pour les étrangers 


Re — Oui, c'est vraisemblable. Je ne peux pas le 


dire absolument, mais enfin c'est vraisemblable, 
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Qe = Vous avez dit ensuite à propos de la Convention 
de Genève qu'elie ne s'appliquait pas sur les prisonniers 80- 


viétiques, mais pour les internés civils italiens ? 


Re — Ouie 


Qe =- Savez-vous que la Convention de Genève , bien 
qu'elle n'ait pas été applicable, ou reconnue en faveur des 
prisonniers soviétiques, a été appliquée effectivement, et 


qu'il a été donné des ordres en conséquence ? 


R ; - Je ne peux pas vous donner de renséignement là- 


dessus. C'était là des détails, et ce sont mes services qui 
ont fait cela directemente Je voudrais bien vous confirmer 


cela, mais je ne peux pas le faires 


Qe - Je verserai au Tribunal un document gui témoigne 
de cela. Savez-vous que les internés civils italiens, c'est- 
à-dire les internés qui venaient de l'armée italienne avaient 
été emmenés dans certaines usines; et dans des camps de con- 
centration, et que c'est pourquoi ils n'étaient pas compris 


dans la Convention de Genève ? 


Re — Oui, cela a été fait par ordre de Sauckel’ 


Qe — Cela me sufrite Est-il exact que les ordres ont 


été donnés par vous aux chefs d'entreprises. Est-ce exact ? 


Re — Oui, ils étaient exécutébkss dans la mesure où ils 


étaient exécutablese 


Qs = Mais vous avez dit que lorsque vos ordres n'étaient 
pas exécutables, étant donné les attaques aériennes de cette 
époque, quels étaient les services compétents pour exécuter 


les ordres dans les usines ? 


Re = C'était le Plénipotentiaire pour la Mai n d'Oeuvre 


dans le Reiche 


Qe = de l'Armée aussi ? 
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Re = Oui, et les services qui étaient responsables 


des conditions de travails 


Q; = Quel appareil était donc à la disposition đe Sauc- 
kel pour essayer d'empêcher certains faits ou pour aider 
les ouvriers ? 

Re =- Pardon, vous ne m'avez pas bien comprise La situa- 
tion catastrophique qui régnait avait été provoquée par une 
force supérieures Personne ne pouvait écarter cette situa- 
tion ou i'éviter, même avec la meilieure volonté. Vous sa- 
vez bien comment tout cela s'est produit, mais il n'est pas 
possible, comme Sauckel l'a dit ici, que le chef d'entrepri- 
se doive vrendre la responsabilité aussi du fait que ces cir- 
constances ne pussent pas ëtre atténuées ou améliorées. 

Je voulais vous faire comprendre les choses de la 
façon suivante. Dans des situations difficiles comme celle 
qui s'était produit, la direction, dans son ensemble, de- 
vait se réunir et dire si la situation était supportable ou 
gi elle ne l'était pas, et agir en conséquences; et dans ce 
cas-là, Sauckel aurait aū avoir la tâche essentielle, étant 


u'il était 
donné/le responsable , de réunir les chefs d'entreprise 


de façon à prendre les responsabilités de ce genres 


Q. — Vous avez déclaré ici, témoin, que vous aviez 
votre appareil autonome et vous avez dit que vous étiez un 
adversaire de la bureaucratie. Vous avez introduit l'auto- 
administration des entreprises, à savoir vous aviez des or- 


ganismés que vous avez organisés et mis en plane ? 


Re ouf Quis 


Q. - Il s'agissait là d'une administration fermée 


où il n'y avait pas un droit d'immiction pour d'autres ad- 


ministrations de l'extérieure 


Rə =- Parfaitement. 


Q. - Par conséquent, vous étiez le représentant de 
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ces entreprises ? 


Re — Oui, mais seulement pour les täches techniques. 
Cela se bornait à la täche technique, car sans cela j'au- 
rais été le responsable pour le ravitaillement ou pour des 
questions sanitaires, ou pour des questions policières. Ce 
n'était pas le cas ; alors, on aurait dü me donner une au- 


tre täche. 


Q. =~ Témoin, est-ce que vous n'avez pas dit tout à 
l'heure que précisément vous aviez donné certains orûres sur 
le plan du ravitaillement qui ont été au bénéfice des ou- 
vriers ? Est-ce que vous ne confirmez pas ainsi ma concep— 
tion que vous ayiez eu, vous, la responsabilité dans ce do- 


maine ? 


. — c ‘açoñe crois J'ai Tai u ela 
R En aucune façon. de que j'ai fait tout cel 
dans le cadre de ma responsabilité générale, mais certaine- 


ment pas de ma responsabilité spécifique. 


Qe — Témoin, ensuite vous avez parlé de la responsa- 
bilité des Gauleiters comme conseils pour la défense du 
Reich dans le domaine industriels 

Est-ce que vous pouvez nous expliquer avec plus de 


détails, la nature de cette responsabilité ? Je ne vous 


ai pas compris 
KEXA 


Re = Depuis 1942, la responsabilité s'était dévelop- 
au profit 
pée dans une mesure grandissante xxx ix xx desGauleiters, 
en leur qualité de Commissaires à la Défense du Reich. 


et cela était dû à l'instigation de Bormann. 
Qs — Quelle tâche avaient-ils® 


Rə - Un instant. Bormann préconisait une réunion de 
toutes les autorités de l'Etat, du Parti, entre les mains 
des Gauleiters. Cette réunion, à partir de 1943, était 


un fait presque totalement accompli, avec une seule excep- 
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tion qui subsistait encore, c'est-àa-üire l'Inspection de 
l'Armement, mon service. C'était un service de caractère mi- 
litaire dépendant de l'OKW., occupé par des officiers et ce- 
la me permettait de demeurer à l'extérieur de la compétence 
des Gauleiters. Mais le Gauleiter était l'autorité générale 
et principale à l'intérieur de son Gau. Il se réservait le 
droit de donner des ordres dans la mesure où il le pouvait.; 
et aussi loin qu'il pouvait le faires 

C'était ainsi chez nous, et vous le savez bien vous= 
même. Il n'était pas important de savoir qui était doté des 
pleins pouvoirs, ce qui comptait c'était celui qui s'arro- 


geñit le pouvoir de donner des orûrese 
Qe =- MaiSse.se 


Re =- Un instant, s'il vous plaît. Et dans ce cas, la 
plupart des Gauleiters se sont réservés tous les droitse 
Voilà pourquoi ils se sont avérés les responsables sur tou- 


tes les autorités subordonnées.et collectives. 


Q. — Qu'est-ce que vous entendez par “autorité collec- 


tive" ? En sa qualité de Commissaire à la Défense du Reich, 


le Gauleiter avait une seule tâche, c'était d'englober les 


divers servicest Lorsqu'une décision devait être prise à 
l'intérieur de son Gau, par exemple après une attaque aérien- 
ne pour nettoyer les dommages: achats de terrain, etC.ss 

de façon à réunir les différents services autour å 'une ta- 
ble. Il n'avait pas lui-même un droit de décision général. 


Est-ce exact ? 


Re- Non, je vais vous donner des explications à ce 
sujet. Je vous conseillerai de parler avec quelques Gau- 


leiters, ils vous diront ce qu'il en este 


Q. = Je laisse tomber ma question. Je n'insiste pas. 
Témoin, vous avez dit ensuite qu'à un certain moment il y 


avait eu un excédent de main d'oeuvre en Allemagne, Est-ce 
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qu'il faut rattacher ceci au fait que Sauckel avait amené 


en Allemagne trop d'ouvriers de l'étranger ? 


Re - Il,se peut qu'ily ait ici une erreur. Mon défenseur 
s'est référé à deux documents d'après lesquels à l'époque 
qui va d'avril 1942 jusqu'en avil 1943, Sauckel aurait amené 
dans les industries de guerre plus d'ouvriers que les indus- 
tries n'en avaient demandé, Je ne sais si c'est à cela que 


vous voulez faire allusion. 


Qe = Non, j'ai simplement en mémoire que vous avez dit 
qu'il y avait un excédent de main d'oeuvre. Par conséquent, 
vous ne vouliez pas dire que ce fut la faute de Sauckel par 
le fait que Sauckel avait ammené trop de main d'oeuvre de 


l'étranger. Ce n'est pas cela que vous avez voulu dire? 


R. = Non, je voulais dire simplement et prouver que 
même de l'avis de Sauckel, à ce moment précis, ce ne sont 
pas mes services qui lui avaient demandé de faire venir de 
la main d'oeuvre de France en Allemagne, car lorsqu'il pré = 

dans une lettre 
cise/qu'il écrit à Hitler qu'il a amené plus d'ouvriers 
pour l'industrie que je n'en avais exigé, il se dégage évi- 
demment qu'il avait amené plus d'ouvriers que je ne lui en 
avais demandé. En fait, les choses ont été dirtérentes. Il 


ne m'a pas donné la main-d'oeuvre dont j'avais besoin; et 


moi j'étais d'avis qu'il m'avait donné trop peu d'ouvriers. 


C'est lui qui a mentionné qu'il en avait donné davantage, et 


même trop, et là je me réfère à son document et à la lettre 


qu'il a écrite. 


Qe — Vous venez de faire allusion ici au fait qu'il 
y avait des litiges entre Sauckel et vous, et notamment sur 
le point de savoir s'il y avait une réserve suffisante de 
main d'oeuvre en Allemagne, et si je vous ai bien compris 
vous disiez tout à l'heure que si on avait amené de la main 


d'oeuvre de la façon dont l'a fait l'Angleterre ou l'Union 
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Soviétique, on n'aurait pas eu besoin de main d'oeuvre étran- 


gère. Est-ce exact ? Avez-vous dit cela ? 
Re =- Non, je n'ai pas dit cela. 
Qe = Alors, comment dois-je vous comprenûre ? 


R. = J'ai expliqué avec beaucoup de clarté que le poli- 
tique de la main d'oeuvre étrangère de Sauckel, je l'ai trou- 
vée juste. Je n'ai pas voulu me dégager d'une responsabilité 
à cet égard ici. Je trouvais sa politique juste, mais enfin 
il y avait des réserves de main d'oeuvre allemande. Ces ré- 
serves existaient et ce que j'en dis est simplement la preuve 
de ce que je ne suis pas responsable des revendications. Je 


ne voulais pas prouver autre choses 


Qe = Est-ce que vous savez par exemple que les femmes 
des officiers ou de hauts fonctionnaires travaillaient dans 


les usines ? 


Re — Oui, et cela depuis 1944. 


Qe =- Mais où se trouvaient ces réserves de travailleurs 


dont vous parlez ? 


Rə =- Enfin, je parlais de l'époque de 1943. En 1943, 
je demandais au Bureau de la Planification Centrale que 
les ouvriers allemands fussent mis partout à l'oeuvre et en 
1944, au cours d'un entretien que j'ai eu le 4 janvier avec 
Hitler, j'ai encore demandé la même chose. Sauckel, à cette 
époque-là, a précisé, et cela se dégage de son discours du 
ler mars 1944 qui est produit ici sous forme d'un document, 
qu'il n'y avait plus de réserve en Allemagne en fait d'ou- 
vriers allemands, et en même temps il a déclaré ici même 

travailleurs 


qu'il avait réussi en 1944 à amer 2 millions de/mobilisés 


allemands, et ceci au cours d'une conférence que nousavons 


eue avec Hitler le ler janvier 1944, nous est apparu comme 
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impossible. Il n'était pas d'&ccord avec moi en janvier 
1944, mais ensuite les circonstances l'obligèrent à mobili- 
ser des ouvriers aliemands et des ouvriers étrangers, ce qui 
fait que mes déclarations et mon point de vue, au moment 


donné, étaient absolument exacts. 


Q. — Oui, mais ces deux millions d'ouvriers, est-ce 
qu'il s'agissait là d'ouvriers qu'on pouvait utiliser dans 


l'industrie ? 
Re — Bien entendue: 
Q. — Mais en somme ces 2 millions ont été utilisés 


effectivement comme ouvriers qualifiés dans l'industrie ? 


Est-Be que ces ouvriers ne devaient pas être libérés d'au- 


tres ateliers pour être introduits dans ces ateliers-là ? 


Re = En partie seulement. Et chacun sait, s'il connait 
les questions industrielles en Amérique et en Angleterre, que 


n'importe quel ouvrier capable de se servir de certaines.es 


LE PRESIDENT. =- Tous ces détails n'intéressent pas la 


Cour. 


DR. SERVATIUS. = M’ le Président, j'ai un grand intérêt 


à la question de principe, car si la main-d'oeuvre existait 
et a été amené de l'étranger sans nécessité , alors sur le 
plan du Droit International Public, c'est très important 
pour la question de savoir si la main d'oeuvre étrangère 
pouvait être amenée en Allemagne. Voilà ce que je voulais 


demander. Puis-je poser encore deux questions ? 


LE PRESIDENT. - Oui, vous pouvez encore deux questions, 


mais pas sur ces détails. 


Qs = Non, ce sont d'autres questions.sur des sujets 


dittérents. 


M. le Témoin, vous avez déclaré que votre tentative de 
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vous subordonner Sauckel n'avait pas réussi. Est-ce que 

cette subordination n'a pas été obtenue par vous, dans la 
pratique, en ce que les services de main d'oeuvre des gau 
subordonnés à Sauckel devaient exécuter ce que vos Commis- 


sions d'armement ordonnaient ? 


Re = Non. Mais voilà une question qui exige là un 


développement assez long. 


Qs =- Mais vous dites non, n'est-ce pas ? 
R. = Je devrais expliquer tout ceci. 


Qe = Mais enfin vous n'avez pas: besoin de faire de 
grands développements ; si vous dites clairement "non", 
c'est tout ce qu'il faut. 

Témoin, une dernière question : vous avez dit que Sauc- 
kel élaborait et décidait des questions de répartition de 


la main d'oeuvre avec ses collaborateurs ? 


Re = Ouis 


Q. =- Mais lui-même a déclaré que des décisions à cet 
égard étaient prises directement par le Fuhrer. Est-ce qu'il 
n'y aurait pas lieu de distinguer entre les points impor- 
tants du programme où on parlait des répartitions de main 
d'oeuvre pour un délai et une envergure très importants, 
et pour la répartition qui se faisait dans le déteil pour 


l'exécution même des programmes ? 


Re =- Si j'ai bonne mémoire, et d'après les procès-ver— 


baux des conférences auprès du Fuhrer, il y a en effet une 
tnatrustiam distinction à opérer». Il y a deux phases égale- 
ment. La première s'étend jusqu'en octobre 1942 ; à cette 
époque il y a eu des conférences communes dans le Cabinet 

de Hitler, et là moi-même, j'étais souvent présent. Au cours 
de ces conférences, on parlait de la répartition de la 


main d'oeuvre pour les mois suivants en partie. 


Après cette époque, il n'y a plus eu de conférence chez 
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Hitler, tout au moins en ma présence. Je ne me rappelle 


de 
que/Ta conférence de janvier 1944, puis il y a eu encore une 


conférence en avril, ou en mai 1944 ; on en a parlé ici 
d'ailleurs, mais au cours de ces conversations, on n'a par- 
lé que de questions locales. 

Quant à la répartition détaillée, elie se faisait d'a- 
près les directives données par Sauckel, et elle était par 


la suite exécutée. 


Qs = Mais, c'est précisément ce que je demande. Il y 
avait des exigences globales et des exigences de programme 
d'ouvriers 
où on décidait de faire venir deux millions/de l'étranger. 


L'exécution incombait à Sauckel» 


Re — Je peux également confirmer que Sauckel disait 
qu'il se faisait toujours donner ses ordres par Hitler 
en ce qui concernait les régions occupées, parce qu'il avait 
besoin de l'autorité de Hitler pour agir en territoire oc- 


CUPÉe 


DR. SERVATIUS.# e n'ai plus de question à poser au 


témoin, M. le Président. 


LE PRESIDENT. — L'audience est levée. 


- LE TRIBUNAL S'AJOURNE JUSQU'AU VENDREDI 2I JUIN à 10 He - 





